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BAPPÇRT m HATIONS UNIES 1955-195'̂  

Introduction 

1« En pz^sentant ce sixième rapport de l*Organisatlon des Nations Unies pour 
l'éducation, l a science «t l a culture au Conseil économique et social, le 
Directeur général s'est efforcé de se conformer aux directives nouvelles et 
simplifiées tracées par le Conseil dans sa résolution 9̂7 D (XVI). I l ne l u i a 
pas été possible de subdiviser le rapport en suivant strictement 1*ordre des 
paragrápbes a) à e) de l'alinéa 1 de cette résolution, mais i l a tenu compte 
en traitant de chaque question de chacun de ces cinq aspects de l a coopération 
de 1'UNESCO avec les Nations Unies. I l a également accordé une attention p a r t i ­
culière aux termes de l a résolution k^l (XIV) du Conseil sur les priorités, qui 
eonistituent maintenant le cadre des plans de l'UNESCO pour l'avenir. 
2* Étant donné l a portée plus restreinte des demandes formulées par le Conseil 
dans sa résolution hS^ D (XVI) par rapport à celles qui figuraient dans l a réso­
lution 128 (VI), l'on n*a pas tenté dans les pages qui suivent de fournir un 
escposé détaillé des activités de 1*UNESC0 au cours de l'année passée. Ua t e l 
e:q?osé se trouve dans le rapport du Diz^cteur général aux Etats membres pour 
l'année 1953« âont des exemplaires scmt à l a disposition des menibres du Conseil. 
3* Le présent rapport consiste donc en une trhve analyse des principaux 
événements dans l a mise en oeuvre du programme de 1*UNESCO, conçue de manière 
à mettre particulièrement en lumière comment et dans quelle mesure ces activités 
sont reliées à l'action d'ensemble des Nations Uhies et des institutions spécia­
lisées dans le domaine économique et social. Ce rapport montre qu'un degré élevé 
d'intégration a été atteint et que, tant au stade des plans qu'à celui de l'exé­
cution, l a plupart des activités de 1*UNESCO sont maintenant élaborées et mises 
en oeuvre en collaboration avec les autres organisations de l a famille des Nations 
Uhles, cependant que plusieurs d'entre elles découlent de recommandations ou de 
suggestions du Conseil économique et social. La Conférence générale et le Conseil 
exécutif attachent beaucoup de prix à l a poursuite de ce processus d'intégration, 
wêms s i certaines activités, en particulier dans le domaine culturel, doivent 
continuer à être menées lodépendaionent. 
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li^. Un autre problème qui préoccupe aussi bien le Conseil écontmlque et social 
que les organes directeurs de l'UNESCO est celui de l a concentration maximum 
des activités de l'Organisation. Cet objectif est particulièrement d i f f i c i l e 
à atteindre dans le cas d'une organisation à laquelle une tâche très vaste a.été 
assignée par son Acte constitutif, et ceci dans des domaines qui reflètent 
l ' i n f i n i e diversité de l'évolution Intellectuelle et créatrice de l'hcamne, ainsi 
que l'étendue de son patrimoine culturel. Mais un progrès apipréciáble dans l a 
vole de l a concentration apparaîtra dans le projet de profpraane et de budget pour 
les années 1935 et 1956 qui sera présenté à l a Conférence générale en novembre 
prochain. 
5. Au cours de sa septième session (Paris, noven)ibre-âéce]iA>re 1952), l a 
Conférence générale a constitué, après un examen attentif de l a résolution 451{XIV) 
du Conseil éconranlque et social et de ses annexes, un groupe de -bravail sur le 
programme et le développement futurs de l'UNESCO dont l a mission était d'étudier 
l'établissement de priorités dans le programne de cette institution et, plus exac­
tement, d'élaborer "une résolution ou déclairation générale Indiquant quelles sont, 
parmi les activités de l'UHESCX), celles qui, en fonction des nécessités présentes 
et futuros, et par opposition à d'autres activités, méritent une attention p a r t i ­
culière et un redoublement d'efforts". 
6. Le Groupe de t r a v a i l a tenu un certain nombre de réunions au cours de l a 
session et formulé des reconsnandatlons d'ordre général destinées à servir de 
guide au Conseil exécutif et au Directeur général dans l a préparation du programme 
pour 1955/1956. I l estime, d'autre part, que l'établissement de priorités dans 
le cadre du programme et le choix des parties de ce programme stir lesquelles 
l'accent devrait être mis dans l'avenir doivent faire l'objet d'un réexamen 
constant, et qu'une certaine souplesse devrait être maintenue afin de permettre 
au Conseil exécutif d'adapter les programmes successifs à l'évolution des besoins 
mondiaux. 
7» Le GroTQie de tr a v a i l s'est ensuite attaché à énumérer ce qu ' i l a appelé 
les "services permanents", c'est-à-dire ceux qui ont mission d'appliquer les 
techniques et les méthodes permettant d'atteindre les objectifs peraianents de 
chacune des parties du programme de l'UNESCO. I l ne Jugea pas nécessaire d'établir 
des priorités entre ces services permanents, étant donné qu'ils ont simplement 
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pour tâche de fournir les outils et les matières premières - sous forme de recher­
ches, documentation, échange d'Informations, coopération avec d'autres oj^ani-
sations, etc. sans lesquels l'Organisation ne pourrait pas fonctionner, et qui 
peuvent facilement être adaptés aux besoins du progremme au fur et à mesure 
qu'ils se font sentir, 
8. En ce qui concenae les activités du, programme proprement dites> le Oroupe 
de t r a v a i l formula tout d»abord certains critères - reposant sur les stipulations 
de l'Acte constitutif de l'ÜHESCO, les articles appnspriéa de l a Déclaration 
universelle des droits de l'homne et d'autres textes fondamentaux - et ensuite 
une série de priorités fondées sur l'hypothèse : -
a) du maintien, du niveau budgétaire actuel (c'est-à-dire de 1953/5**); ou 
b) d'un niveau budgétaire futur plus élevé. 
9* Les recommandations de ce Groupe de t r a v a i l , approuvées à l'unanimité par 
l a Conférence générale en, séance plénlère, furent, selon son désir, transmises 
aux Etats meojbres et aux Commissions nationales pour examen.et.comnentaires. 
Les réponses furent soumises au Conseil exécutif lors de ses trente-sixième 
(novembre-décentore 1953) et trente-septième (mars-avril 195'f-) sessions. Elles 
flurent utilisées par le Conseil au cours de son examen du projet de programme 
et de budget povir 1955/56 et dans l a próparatioíi de ses recommandations au 
Directeur général pour l a revision de ce document. 
10. Lors de sa trente-septième session, le Conseil exécutif bénéficia également 
de conanentaires préliminaires sur le projet de progranas» reçus du Secrétaire 
général des Nations Unies et de plusieurs Directeurs généraux d'institutions 
spécialisées, à l'ensemble desquelles ce document avait été envoyé à cet effet 
quelques semaines auparavant» 
11. A l'issue de l'examen de l a situation, le Conseil exécutif est arrivé à l a 
conclusion unanime que, bien qu'une certaine réadaptation du programme de l'IAIESCO 
fût maintenant devenue souhaitable, i l n'existait pas de motifs valables pour 
s'écarter du programme de base adopté par l a Conférence générale de 1»UNESCO lors 
de sa session de 1950 (Rapport aux Nations Iteies 1950"51t Annexe IV) et qui 
constitue une définition .à long terme des buts et des méthodes de l'Organisation. 



Ce qui s'Imposait était en substance un changement d'accent et de présentation 
permettant - pour les mi&nes types d'activités - de subvenir plus efficacement 
et plus rapidement aux besoins des Etats meiâ>res et particulièrement à ceux des 
réglons insufflsafiosent développées. I l en découle que, tout en maintenant 
l'ensemble des sei^lces permanents décrits précédemment, l'Organisation devrait 
être graduellement mise en mesure d'exécuter des "progrannes d'action" plus 
directement axés sur les demandes qui l u i sont adressées qu ' i l n'est possible de 
le faire sur l a base d'un système qui exige l'attribution détaillée de ressources 
à des projets particuliers de nombreux mois à l'avance. L'analogie de cette 
nouvelle technique avec les méthodes adoptées pour le Programme élargi d'assis­
tance technique a frappé le Conseil exécutif, qui était toutefois conscient des 
différences fondamentales existant entre les deux systèmes. Selon l a procédure 
normale d'établissement du p r o g r ^ ^ e t du budget, surtout maintenant que l a 
Conférence générale de l'UNESCO ne se réunit que tous les deux ans, i l ne f a i t 
pas de doute que les Etats membres voudront savoir clairement et à l'avance ce 
que fera l'Organisation. Cependant, le Conseil exécutif a estimé possible 
d'élaborer des méthodes qui l u i permettraient, a i n s i qu'au Secrétariat, de Jouir 
d'une plus grande liberté de mouvement. Les programmes en covurs permettent déjà 
à l'Organisation de fournir sur demande dea avis aux Etats membres dans des 
dcmialnes divers, et les nombreuses missions éducatives envoyées dans différents 
pays au cours de ces dernières années démontrent que cette forme d'activité 
répond à un besoin réel. Ell e peut être développée en réservant une fraction 
plus Importante de l'ensemble des ressources disponibles à l a satisfaction de 
demandes d'aide technique dans des domaines préalablement spécifiés par le 
prograone. 
12. D'autre part, certains problèmes majeurs intéressant particulièrement t e l 
ou t e l groupe de pays - qui ne seraient pas nécessairement limitrophes - pourraient 
être abordés de façon plus efficace qu'auparavant s i un nombre restreint de ces 
problèmes étaient sélectionnés pour être spécialement traités en vue d'atteindre 
des objectifs définis dans une période de temps fixée à l'avance. I l s'agirait 
d'élaborer un ensemble de mesures qui embrassent tous les aspects du problème 
choisi, en définissant exactement les rSles respectifs dévolus à l'UNESCO, aux 
autres organisations internationales conqoétentes, et aux Etats sur le t e r r i t o i r e 
et dans l'intérêt desquels une t e l l e entreprise devrait être menée. 
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15« , En relation avec cette nouvelle façon â'aborder le problème et en tenant 
compte encore une fois de l'eaçérience acquise grâce au Programme élargi d^assis-
tance technique, le Conseil exécutif a étudié avec soin l a question de l a conti­
nuité de l'action à entreprendre* Etant donné qu ' i l est impossible pour une 
organisation dont les fonds sont limités d'entreprendre chaque année de nouveaux 
projets spéciaux en continuant à exécuter les projets en cours, i l apparut au 
Conseil qu'aucun projet nouveau iaçortant ne devrait être entrepris à l'avenir 
que s i les Etats mentores intéressés prennent, sous une forme quelconque, l'enga­
gement de poursuivre eux-mêimes, selon des programmes Individuels ou coll e c t i f s 
conçus i>ar eux, les activités entreprises en premier lieu sous le régime d i t 
"internationar*, 
Ik, I l n'y a rien de révolutionnaire dans cette doctrine qui vise à l a concen­
tration dans le tesQis ainsi qu'à une définition plus serrée des projets, et le 
Conseil exécutif ne pense pas qu'elle pourra être appliquée du Jour au lendemain, 
ou même dans l'espace d'un seul exercice. L'adoption en 195O d'un programme de 
base à long terme avait déjà représenté un progrès appréciable par rapport à l a 
période i n i t i a l e où 1'UNESCO posait des Jalons sur toute l'étendue des domaines 
désignés par son Acte constitutif. Quatre ans plus tard, i l est apparu possible 
d'aller plus loi n dans le processus de sélection des tâches urgentes et de se 
concentrer sur elles. 
15» Cette évolution paraît cojoforme aux recommandations formulées au cours de 
ces dernières années par les organes compétents des Nations Unies, et démontre 
que l'UNESCO a f a i t un effort constant pour adapter son programme aux principales 
demandes des Etats menibres, en sacrifiant les projets secondaires ou moins urgents. 
Comme par le passé, non seulement le Directeur général, mais encore le Conseil 
exécutif et l a Conférence générale attacheront le plus grand prix aux ccasmentalres 
et aux avis que le Conseil économique et social voudra bien leur adresser, dans 
le cadre des attributions que l u i confère l a Charte des Nations Unies* 
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EDUCATION 

16. Trois des programmes prioritaires définis par le Conseil économique et 
social dans sa résolution k^l (XIV) - l'éducation de haBe, l'enseignement primaire 
gratuit et obligatoire et l'éducation pour l a cœiçiréhension internationale -
correspondent en f a i t aux principales branches de l'activité de l'UNESOO dans le 
domaine de l'éducation. I l en est question cl«après, mais 11 convient de décrire 
d'aboi^ les services permanents d'information et de docvajentation sur lesquels 
repose cette activité. 
17. Ces services permanents ont pour principal objet de fournir l a documentation 
exigée pour l'exécution des projets du programme, mais i l s consistent aussi à 
maintenir la liaison avec certaines organisations d'éducation; à produire un 
certain nombre de publications; à assurer d'importants échanges d'informations 
avec les gouvernements, les organisations internationales et les particuliers; 
et à préparer les rapports spéciaux demandés par différents organes des Nations 
Unies. 
18. Les organisations avec lesquelles l'UNESCO entretient les rapports les plus 
étroits dans le domaine de l'éducation sont le Bureau international d'éducation, 
l'Association internationale des universités et les grandes associations du 
personnel enseignant. Dans certains cas, ces organisations effectuent sous 
contrat, pour le compte de l'UIESCO, des travaux de recherche pour lesquels elles 
sont mieux équipées que le Secrétariat. 
19* Les publications comprennent un certain nombre de périodiques de caractère 
spécialisé, et un nombre croissant d'études effectuées à Is demande d'autres 
organisations - et notannent des Nations Unies - ou en cocpératlon avec elles. 
C'est ainsi qu'en 19^ une bibliographie sur l'éducation pour le développement 
général de l a collectivité a été établie conjointement avec le Département des 
questions sociales des Nations l ^ l e s ; une "documentation" sur l a mâoe question 
a été constituée à l'usa;ge des [spécialistes travaillant sur les lieux. j U h t r a v a i l 
considérable a été effectué par"̂  l'UNESCO dans le cadre du Programme d'action 
pratique concertée da^s le domaine social (E/CN.5/291) et de l'étude sur les 
mesures d'ordre national prises pour améliorer les conditions sociales (Réso­
lution k^k (XIV) A, para. 7(a)) " étude qui f a i t suite à ce programne. En outre. 
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de noitíbreux rapports spéciaux ont été rédigés à l'intention de différents organes 
des Nations Unies : notananent L'emploi des langues verna.culaires dans l'ensei­
gnement, La fenane et l'éducation. Rapport de la: mission à buts éducatifs en Libye, 
Reconstitution de l'enseignement dans l a République de Corée, etc. D'autres 
études spéciales ont été fournies au Comité des renseignements r e l a t i f s aUx 
territoires non autonomes. En 19^3, l'UNESCO a soumis au Conseil de tutelle> 
-en supplément de ses commentaires annuels au sujet des chapitres pertinents 
des rapports sur l'administration des Territoires sous tut e l l e , - un commentaire 
spécial sur le plan quinquennal du Gouvernement i t a l i e n pour le développement 
de l'éducation en Somalie. 
20, I l convient enfin de signaler L'éducation dans le monde, dont l'édition 
de 1953 âonne des renseignements, présentés de façon uniforme, concernant 190 pays 
ou territoires* 

EDUCATION DE BASE 
21. La première des trois principales activités de l'UNESCO dans le domaine 
de l'éducation est l a campagne pour le développement de l'éducation de base dans 
les régions et les coominautés où i l n'existe pas encore d'enseignement scolaire 
régulier. La définition de l'éducation de base, t e l l e que l a conçoit l'UNESCO, 
figure dans l'annexe au quinzième rapport du Comité administratif de coordination 
(document E/2312); et ce rapport donne des renseignements complémentaires sur les 
dispositions administratives prises dans ce domaine. L'UNESCO se félicite de voir 
qu'en 1953 H a été possible de définir avec précision et intelligence les rappcarts 
de l'éducation de base avec les autres formes du développement général des coUec-
tivités, maintenant que les Nations Unies et plusieurs institutions spécialisées 
développent leur action dans cé domaine général. El l e se félicite également de 
ce' que le Groupe de tr a v a i l de l'éducation de base (CAC) a eu l'occasion, lors 
de sa séèsion de Juin 19̂ 5 tenue au Caire, de v i s i t e r le Centre de Sirs-el-Layyan, 
qui a commencé à fonctionner en Janvier 1953 et qui est le deuxième centre expé­
rimental créé par í*tóJESCd polir l a ftírmation de personnel et l a production de 
matériels ''•'-''•̂  *• ' • •• 



2 2 . L'éducation de base a été conçue dès l'abord comme devant servir à diffuser 
toutes les connaissances et toutes les techniques fondamentales qui sont néces­
saires pour contribuer au progrès économique et social de l a collectivité. 
C'est pourquoi i l a toujours été admis que les Nations Unies, l'OIT, l a FAO et 
l'OMS avaient un rôle important à Jouer dans le cadre de cette campagne. I l est 
I>articulièrement satisfaisant de noter à cet égard que toutes ces institutions 
sont ou ont été associées aux travaux des deux centres de formation de personnel 
et de production de matériel créés par l'UNESCO à Patzcuaro (Mexique) et à 
Sirs-el-Layyan (Egypte), et aussi à un certain nombre d'activités entreprises 
par l'UNESCO dans divers pays en application du Progranme élargi d'assistance 
technique. A Sirs-el-Lay^n, l'Organisation des Nations Unies a envoyé des 
experts en matière de construction rurale et d'aménagement des collectivités; 
la FAO, des experts en matière d'agriculture et d'élevage, d'économie domestique 
et de nutrition; l'OMS, des experts en matière d'administration sanitaire; et 
l'OIT doit y envoyer un spécialiste de l'artisanat rural. Une action collective 
de ce genre est indispensable au succès de l a campagne d'éducation de base; 
el l e i l l u s t r e aussi de manière frappante l'inçiortance de l'aide naituelle que 
peuvent se prêter les diverses institutions, 
2 3 . On sait que les centres de formation ne sont pas de simples écoles, mais 
plutôt des écoles normales, La plupart des 63 étudiants, qui ont terminé leur 
stage de I9 mois à Patzcuaro à l a f i n de novembre 1953'/ s'occupent déjà de former 
à leur tour des spécialistes de l'éducation de base dans les 12 pays dont i l s 
sont originaires. Le même principe est appliqué à Sirs-el-Layyan, où 50 étudiants, 
venus de 6 Etats arabes, ont commencé à trav a i l l e r en Janvier 1953; un deuxième , 
contingent de 52 étudiants représentant 8 pays (y compris l a Libye et le Yemen) 
est venu se Joindre à eux en décembre. 
2k, On trouvera des renseignements détaillés sur ces activités dans le rapport 
du Directeur général à l a Conférence générale de l'UNESCO; i l serait cependant 
discourtois de ne pas mentionner i c i le concours apporté par l'Organisation des 
Etats américains et le Gouvernement mexicain à Patzcuaro, et le Gouvernement 
égyptien à Sirs-el-Layyan. 
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25* Le prograniDé de formation spécialisée qui a été mis en application à l a 
f i n de 1955 dans l*Etat de Mysore, avec le concours actif du Gouvernement indien, 
constitue une innovation. I l s'agit de donner une formation pratique de spécia­
lis t e s de l'éducation de base à des personnes ayant déjà une certaine ejqpérlence 
dans les domaines appropriés, en vue de leur permettre, en tant que fonctionnaires 
internationaux, de former à leur tour les spécialistes qui sont demandés d'urgence 
pour lutter contre l'analphabétisme des masses. Une douzaine d'Européens sont 
actuellement au t r a v a i l ainsi que six étudiants indiens, toute l'équipe étant 
sous l a conduite d'un directeur ejipérimenté et de deiox adjoints Indiens. 
26. I l convient de mentionner aussi le réseau des "entreprises associées" 
d'éducation dé base, qui groupe maintenant 53 entreprises dans 5 psys souverains 
et 13 territoires nori autonomes. Sans assumer auciuie responsabilité directe, 
1'UNESCO procède avec ces entreprises à d'importants échanges d'informations, 
d'observations et de documentation. Les données nouvelles ainsi recueillies 
sont d'une grande utilité pour les spécialistes de l'éducation de base du monde 
entier. 
EBFANŒ 
27» En ce qui concerne l a santé mentale de l'enfant, i l y a lie u de noter 
1'imgjortante action entreprise à l a suite de l a conférence régionale européenne 
de décembre 1952. Les actes et les rapports de cette conférence ont été publiés; 
des groupes d'étude ont été constitués par diverses organisations non gouverne­
mentales; un comité de spécialistes européens des services scolaires.de psycho­
pédagogie est en formation (en accord avec l'OMS); une importante étude, effectuée 
conjointement par l'UNESCO et l'OMS, a été publiée sous le t i t r e L'hygiène mentale 
à l'école maternelle; etc. 
28. Hors d'Europe, on prépare activement l a création, à Bangkok, du Centre de. 
recherche et de fornatlon en matière de psychologie de l'éducation, qui doit 
s'ouvrir à l a f i n de 195̂ - Cette entreprise bénéficie du concours effectif du 
Gouvernement thaïlandais et de plusieurs institutions du pays. Les six spécia­
li s t e s qui constitueront le personnel du Centre complètent actuellement leur 
formation à l'Université de Toronto, sous la direction du Professeur W. Line, 
C'est ce dernier qui dirigera ce futur institut international de psychologie de 
l'enfant. 

http://scolaires.de
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29. L'UKESCO entretient d'étroites relations avec diverses organisations qui 
s'intéressent à l a protection de l'enfance, notamment par l'intermédiaire des 
deux groupes de t r a v a i l du CAC chargés d'étudier respectivement l'acti o n à long 
terme en faveur de l'enfance et l a réadaptation des personnes physiquement dimi­
nuées, et du comité constitué par l'OMS, l'UNESCO et les Nations Unies pour 
l'étude de l'enfant mentalement sous-normal. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE OBLIGATOIRE 

50. A l a suite de l a Conférence régionale tenue en décembre I952 à Bombay, 
un certain nombre de missions ont été envoyées dans l a région de l'Asie du 
Sud-Est (notamment en Birmanie, en Indonésie, au Laos et en Thaïlande), p r i n c i ­
palement en application du Programme élargi d'assistance technique. Une étude 
complète sur l' o b l i g a t i o n scolaire dans cette région doit être publiée prochai­
nement. I l a été procédé à des échanges de manuels scolaires et à l ' o c t r o i de 
bourses. Les Commissions nationales intéressées ont été invitées à établir des 
plans pratiques pour l ' i n s t i t u t i o n de l'enseignement primaire oblig a t o i r e , a f i n 
que les organismes internationaux compétents et les Etats en mesure de fournir 
une assistance en l a matière puissent mesurer l'ampleur du problème que ces pays 
ont à résoudre, 
31. Une nouvelle conférence régionale sur l'enseignement obligatoire (pour l a 
région du Moyen-Orient) aura l i e u en 195^ au Caire sous les auspices du Gouver­
nement égyptien, avec l a p a r t i c i p a t i o n d'autres membres de l a Ligue arabe et avec 
l'assistance technique de l'UNESCO, A f i n d'amener les Etats non arabes de l a 
région à s'intéresser également à l a question à l'occasion de cette conférence, 
un certain nombre de bouraes ont été mises à l a dispo s i t i o n de l ' I r a n , d'Israè'l 
et de l a Turquiec 
52, Le plan quinquennal du Gouvernement i t a l i e n pour l e T e r r i t o i r e sous t u t e l l e 
de l a Somalie - prévoyant notamment le développement de l'enseignement priinaire -
a déjà été mentionnée Signalons que ce programme a été établi et revisé de concert 
avec un expert que l'UNESCO avait envoyé dans ce T e r r i t o i r e à l a demande du 
Gouvernement. 
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55. Les pays qui se proposent d'instituer ou de généraliser l'enseignement 
primaire, gratuit et obligatoire, se heurtent à de nombreuses difficultés. 
I l s'agit pour eux de produire des manuels appropriés, de construire des bâtiments 
scol a i r e s , de v e i l l e r sur l a santé et l'alimentation des élèves, d'assurer l a 
protection des enfants d'âge scolaire contraints par les nécessités économiques 
à prendre un emploi rémunéré, etc„ Tous ces problèmes connexes doivent naturel­
lement donner l i e u à des consultations entre les diverses i n s t i t u t i o n s , L'IMESCO 
se félicite des résultats des échanges de vues qui se poursuivent sur ce sujet 
depuis plusieurs mois (et qui ont permis notamment l a p a r t i c i p a t i o n des Nations 
Unies, de 1'OIT, de l a FAO, de l'OMS et du FISE à l a Conférence régionale de 
Bombay), E l l e est particulièrement heureuse à cet égard de v o i r l a question 
générale de l'enseignement du premier degré i n s c r i t e à l'ordre du jour de l a 
prochaine session du Groupe de t r a v a i l du CAC, qui doit se réunir à Paris en 
mai 195^Í pour étudier l'action è long terme en faveur de l'enfance. I l sera 
possible a i n s i d'examiner d-? concert les diverses formes d'action que les i n s t i ­
tutions intéressées - y compris le FISE, espérons-le - pourront entreprendre en 
ce qui concerne les services sociaux, l a santé, l'alimentation, l ' o r i e n t a t i o n 
professionnelle, l a législation du t r a v a i l , l e financement sur l e plan national 
et international, etco Cette réunion permettra aussi de mieux apprécier l e rôle 
de l'école primaire en ce qui concerne l a protection de l'enfance, l e dévelop­
pement des collectivités et le progrès économique et s o c i a l en général, 
5^« Le manque d'instituteurs qualifiés pose un grave problème dans les pays qui 
s'efforcent de développer chez eux l'enseignement scolaire» Une forte proportion 
des experts dé l'UNESCO dans les pays insuffisamment développée contribuent à 
l'app l i c a t i o n de programmes de formation pédagogique. La seizième Conférence 
internationale de l ' i n s t r u c t i o n publique (Genève, j u i n 1955) a été consacrée à 
l a question de l a formation et de l a si t u a t i o n du personnel enseignant primaire : 
e l l e a formulé à l'i n t e n t i o n des gouvernements deux recommandations détaillées, 
définissant les principes et les conditions minimums à observer en l a matière. 
Un expert de l'OIT a p r i s une part acti^'-s aux travaux de l a Conférence, soulignant 
que cette Organisation s'est également occupée des conditions d'emploi dans l a 
profession enseignante, L'UTScCO t r a v a i l l e toujours dans ce domaine en coopé­
ratio n étroite avec l'OIT. 
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55» La Conférence a aussi reçu des rapports sur les mesures prises par les 
gouvernements en application de l a résolution adoptée par e l l e lors de sa 
quatorzième session ( j u i l l e t 1951) au sujet de l'enseignement primaire o b l i ­
gatoire. I l ressort de ces rapports que l a plupart des Etats s'occupent a c t i ­
vement de développer leur système d'enseignement primaire, a f i n de rendre l a 
scolarité obligatoire pour tous, malgré les difficultés financières de l'entre­
p r i s e , l a pénurie de personnel enseignant et de bâtiments scolaires et les 
difficultés économiques, 
36. Les questions financières se trouvent, en f a i t , au coeur du problème.Il faut 
espérer que,dans tous les pays, l a proportion du revenu national affectée à l'édu-
t i o n aiigmentera conctcrxientc S ' i l est cx-éé, comme prévu, un fonds international 
spécial des Nations Unies pour l ' o c t r o i de subver-tions ^e prêts 
à long terme et à Intérêt modéré, i l conviendrait également que les programmes 
visant à l ' i n s t i t u t i o n de l'enseignement primaire obligatoire soient admis parmi 
ceux qui pourront bénéficier d'une aide financière de ce genre, A t i t r e de 
contribution à l'étude de ce problème, le Bureau international d'éducation vient 
de distribuer aux gouvernements un questionnaire détaillé sur les modes de 
financement de l'enseignement primaire - questionnaire qui doit permettre de 
r e c u e i l l i r d'utiles renseignements. 

ENSEIGNEMENT DU SECOND DHÎRE ET ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

37. Dans tous les pays insuffisamment développés, et dans ceux qui sont en voie 
d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n , l'enseignement s c o l a i r e , dès que l'on dépasse le stade élé­
mentaire, tend à prendre un caractère professionnel» C'est a i n s i que l'ensei­
gnement du second degré se confond souvent avec l'enseignement technique. On le 
constate en p a r t i c u l i e r à propos de certains projets d'assistance technique de 
l'UNESCO, par exemple à Costa-Rica, en Syrie et à 1 'Indian I n s t i t u t e of Technology. 
L'UNESCO se t i e n t en l i a i s o n étroite avec l'Organisation internationale du Tr a v a i l 
pour tout ce qui concerne ces questions, en vue d'harmoniser les exigences de 
l'éducation générale et de l a formation professionnelle. 
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EDUCATION DES ADULTES 

58, Dans ce domaine, les activités de l'UNESCO Ont surtout pour cadre l e 
Centre international d'éducation des t r a v a i l l e u r s , situé à La Brévière, près de 
Compiègne (France). Depuis t r o i s ans, i l s'est tenu chaque été à ce Centre une 
série de stages d'études, organisés les uns par l'UNESCO, les autres par diverses 
fédérations d'associations de t r a v a i l l e u r s . En 1955, on a étudié notamment au 
cours de ces stages les problèmes de l a compréhension internationale au sein 
des mouvements internationaux de t r a v a i l l e u r s , et l a place de l ' i n s t r u c t i o n 
civique dans l'éducation des t r a v a i l l e u r s . Des observateurs de l'OIT, de l a FAO 
et du GATT ont assisté à plusieurs stages; M. Lokanathan, Secrétaire exécutif de 
l'ECAJE, a prononcé une conférence à l'un d'entre eux. 
39" Cette campagne d'éducation des t r a v a i l l e u r s est importante, non seulement 
pour l'amélioration de l a conpréhension internationale, mais aussi pour le déve­
loppement s o c i a l et économique dont e l l e est le complément nécessaire. Aussi 
l'UNESCO e s t - e l l e prête à apporter son concours à toute entreprise nationale ou 
régionale visant à favoriser cette éducation. En 1953^ l'Organisation a pu 
fournir une aide à un stage d'études européen en I t a l i e , et à un autre stage dans 
l a République Dominicaine. 
40« Cette campagne se déroule sous le controle général du Comité consultatif 
de l'éducation des adultes, au sein duquel l e représentant de l'OIT joue un role 
important. Lors de sa session de 1953^ le Comité a recommandé une plus grande 
décentralisation des activités de l'WnSCO dans ce domaine. 
kl. En 1954, deux experts ~ dont l'un sera détaché par l'Organisation des Etats 
américains - doivent v i s i t e r certains pays de l'Amérique latine et de l'Asie du 
Sud-Est respectivement, a f i n cle conse i l l e r les gouvernements au sujet de 
l'extension de l'éducation des adultes^ Ces missions bénéficieront du concours 
technique des Commisoions économiques régionales des Nations Unies, a i n s i que de 
l'OIT et de l a FAO, 
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EDUCATION DES FEMMES 

k2. En application des sections pertinentes de l a résolution ^Ok (XVI) du 
Conseil, l'UNESCO i n t e n s i f i e ses efforts en vue de favoriser l'accès des femmes 
à l'éducation. Indépendamment des études et des rapports qu'elle adresse régu­
lièrement à l a Commission de l a condition de l a femme, e l l e a effectué ou pour­
s u i v i en 1955 plusieurs enquêtes (au C h i l i , en Inde, au Japon, au Pakistan et 
en Yougoslavie) dont certaines ont f a i t 1 'ohjet de publications (voir notamment 
La femme et l'éducation). Les" enquêtes les plus récentes, menées conjointement 
par des sociologues et par des éducateurs, ont porté particulièrement sur les 
facteurs sociaux qui exercent une influence sur l'accès des femmes à l'éducation. 
k^^ La documentation r e c u e i l l i e est d'ores et déjà s i abondante q u ' i l est devenu 
nécessaire de considérer séparément les principaux aspects de l a question générale 
de l'éducation des femmes. Le rapport soumis cette année à l a Commission de l a 
condition de l a femme, s ' i l contient toujours les statistiques habituelles, porte 
plus spécialement sur l'analphabétisme chez les femmes et l a fréquentation de 
l'école primaire. Le rapport de 1955 t r a i t e r a plus particulièrement de l'ensei­
gnement secondaire et c e l u i de I956 de l'enseignement supérieur et de l'ensei­
gnement normal» La Commission et l'UNESCO pourront a i n s i concentrer successi­
vement leur attention sur différents aspects du problème. 
hk. Comme les années précédentes, l'UNESCO a publié des brochures sur l'édu­
cation civique des femmes, La rédaction de l a plus récente, en langue espagnole, 
a été confiée à ¡y&ne Ana Figueroac 

ACTION DE SECOURS 

Réfugiés arabes de Palestine 
45. L'UNESCO et l'Agence de secours et de travaux des Nations Unies (UNRWA) 
ont continué à collaborer activement, et l e nombre des écoles primaires pour 
réfugiés arabes de Palestine n'a cessé d'augmenter régulièrement depuis mai 19^9, 

date de l a mise en oeuvre de ce programme. Avec près de 250 écoles et plus 
de 90.000 élèves, le problème du personnel enseignant est devenu grave. Au cours 
de l'été 1955 des stages de perfectionnement ont été organisés pour les maîtres 
dans plusieurs pays du Moyen-Orient. 
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k6. I l n'existe pas encore d'établissements spécialement chargés de donner 
un enseignement secondaire complet aux réfugiés, mais, des subventions ont été 
accordées à t r o i s universités d-̂  l a région, à t i t r e d'aide aux étudiants pales­
tiniens „ Le progi-amias d'éducation de base a été élargi, et l a plupart des écoles 
de réfugiés ont été munies d'un poste récepteur de radio. 

Corée 
h'Jc La iuisrion d^cáucateurs envoyée par l'UNESCO en Corée en 1952 a terminé 
ses travaux au début de 1955=. E l l e a soumis deux rapports : l'un rend compte 
de l a s i t u a t i o n actuelle de l'enseignement; l'autre présente un plan de recons­
t i t u t i o n à loï)g termer Avec l'approbation de l'Agent général de l'UMRA et 
du Gouvemeneiit de l a République de Corée, ces deux rapports sont en cours de 
publication sous l a forme d'un voluEie :.rtitulé : Reconstitution de l'enseignement 
dans le. Ré-pub l i o ue da Coré̂ ,, Ce volume contiendra également des commentaires 
du Ministre de l'éducation de l a République de Corée, qui a exprimé sa s a t i s ­
f a c t i o n au sujet des résultats de l a mission» 
kSc L'Agent général a demanda à l'UNESCO de désigner le Directeur d'un Centre 
da formation de personnel d'éducation de base, qui doit s'ouvrir bientôt en Corée. 

• EDUCATION POUR LA COMPREHENSION INTERNATIONALE 

lj-9. En ce qui conceriie 1-éducation pour l a compréhension internationale, - le 
troisième des grands programmes de l'UFESCO dans le domaine de l'éducation -
l'Organisation, outre son rSle spécialisé^ Joue c e l u i de porte-parole des Nations 
Unies et des autres i n s t i t u t i o n s spécislisées auprès de son public propre - et 
notamment auprès des maîtres et des écoliers<, L'éducation pour l e civisme i n t e r ­
national ( t i t r e actuel de ce programme) exige que l'enricignement r e l a t i f aux 
ïïatior-s Unies s o i t assuré de façon étudiée et s u i v i e , a f i n que les principes, 
les objectifs et les réalisationf! des Nations Unies deviennent pour les élèves 
des réalités vivantes. Ce n'est pas là une tâche f a c i l e et i l faut f a i r e appel 
à d^s techniques différentes suivant les groupes d'âge, les catégories et les 
milieux. 
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50. Etant donné 1'importance de ce programme, le Directeur général a été amené 
à s'entourer de conseils de spécialistes pour son exécution. En j u i l l e t 1955Í 

un comité d'experts - composé de directeurs de l'enseignement, de doyens de 
facultés, de directeurs de fondations, etc., représentant toutes les régions 
du monde - s'est réuni en présence d'un représentant des Nations Unies pour 
examiner les principes et les méthodes de l'éducation pour le civisme i n t e r ­
national, sur l a hase de l'expérience acquise par l'UNESCO dans ce domaine 
depuis 6 ans. I l n'est sans doute pas i n u t i l e de c i t e r i c i un passage du rapport, 
à l a f o i s complet et mesuré, de ce comité : 

"Alors que l'Organisation des Nations Unies et les autres i n s t i t u t i o n s 
spécialisées ont à t r a i t e r ce probième sur le plan p o l i t i q u e , économique 
et s o c i a l , l'UNESCO doit appliquer son e f f o r t , patiemment, opiniâtrement 
et dans un es p r i t démocratique, à agir sur l ' e s p r i t et le coeur des peuples 
et à établir des programmes à long terme propres à engendrer les attitudes 
et les modes d'action nécessaires au maintien de l a paix, en donnant aux 
hommes, le sentiment qu'ils font partie d'une conmunauté mondiale et en 
leur faisant comprendre l e devoir qu'ont les individus, les groupes et 
les nations de t r a v a i l l e r à l a prospérité commune de l'humanité. S i ce 
résultat ne peut être a t t e i n t par l'éducation, par les autres formes 
d'action sociale et par les puissants moyens d'information qui agissent 
sur l a formation des opinions et des attitudes, ce sera là probablement 
l a condamnation même de l'humanité, non pas seulement du point de vue 
moral et éthique, mais peut-être même au sens matériel", 

51. Ce rapport formule un ensemble de conseils judicieux, dont l'UNESCO s'ins­
pire, pour toutes les diverses activités qui rentrent dans l e cadre de ce programme. 
52. La série des stages d'études sur l'enseignement de l a compréhension i n t e r ­
nationale dans l e cadre des diverses d i s c i p l i n e s a été continuée. Les premiers 
stages avaient porté sur l'enseignement de l ' h i s t o i r e et de l a géographie. 
En 1953Í a eu l i e u à Ceylan un stage d'études sur l'enseignement des langues 
vivantes, qui a réuni des participants de I8 pays (dont plusieurs Etats membres 
d'Europe et du Moyen-Orient). Les participants se sont beaucoup occupés des 
problèmes linguistiques propres aux pays d'Asie; i l s ont étudié les techniques 
les plus récentes utilisées pour l'enseignement des langues aux Etats-Unis 
d'Amérique, et dans les pays d'immigration, t e l s que l ' A u s t r a l i e et Israël, 
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55. En ce qui concerne l'enseignement r e l a t i f aux Nations Unies et aux droits 
de l'homme (résolution kk6 (XIV) du Conseil économique et s o c i a l ) , l'UNESCO a 
de nouveau accordé en 1955, à des étudiants, des bourses de séjour pour New-York 
(siège de l'Organisation des Nations Unies), Genève (siège de plusieurs i n s t i ­
tutions) et Paris (siège de l'UNESCO). L'UNESCO a aidé l a Fédération mondiale' 
des associations pour les Nations Unies à organiser deux stages d'études 
régionaux, qui ont eu l i e u l'un à Monrovia (Libéria), l'autre à Mogadiscio 
(Somalie). Un certain nombre de publications destinées au corps enseignant ont 
été produites, « notamment une brochure décrivant l'oeuvre de l'Union postale 
universelle (L'odyssée du timbre-poste). Plusieurs Etats membres (Australie, 
Belgique, Suisse, etc.) ont organisé des stages nationaux, ou d'autres activités 
complémentaires à Za suite du stage d'études sur l'enseignement r e l a t i f aux 
droits de l'homme, tenu aux Pays-Bas en 1952. Enfin, l e Secrétariat a établi des 
plans en vue d'aider un certain nombre d'écoles secondaires de 15 pays à entre­
prendre des activités expérimentales en matière d'éducation pour l e civisme i n t e r ­
national. Ces activités pourront varier suivant les besoins et l a si t u a t i o n de 
chaque école, mais dans chaque cas des méthodes de vérification et d'appréciation 
uniformes seront appliquées à une partie de l'expérience, de t e l l e sorte que • 
l'ensemble constitue un réseau cohérent. 
54. Enfin, l'UNESCO coopère depuis plusieurs années, avec quelque 25 organi­
sations internationales de jeunesse. En 1955, e l l e a notamment étudié avec ces 
organisations les problèmes de l a jeunesse dans les nouvelles régions industrielles, 
l ' u t i l i s a t i o n des méthodes actives dans l'éducation des jeunes t r a v a i l l e u r s , et 
l a contribution des activités cul t u r e l l e s de jeunesse à l a compréhension i n t e r -
,nationale» Un stage d'études régional, pour les cadres des- mouvements de jeunesse, 
s'est tenu à Tokyo en octobre 1955; H a réuni des participants de ik pays. 
Au cours de l'année, 659 groupements de jeunesse, dans 65 pays, ont reçu un choix 
de documents , concernant certaines activités des Nations Unies et des i n s t i t u t i o n s 
spécialiçéese L' I n s t i t u t de l'UNESCO pour l a jeunesse, à Munich, s'est installé 
dans de-nouveaux bâtiments, mis à sa disposition par les autorités allemandes; 
i l poursuit son action, en l i a i s o n étroite avec l ' I n s t i t u t pour les sciences 
sociale^,., à Cologne, et l ' I n s t i t u t pour l'éducation, établis par l'UNESCO à 
Cologne et ¡a.Jl̂ mbourg respectivement.: 
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SCIENCES EXACTES ET NATURELLES 

55« L'influence qu'exercent à notre époque l a découverte scientifique et ses 
applications techniques sur les conditions de vie des hommes est t e l l e que l'on 
ne saurait guère envisager une action nationale ou internationale dans le domaine 
économique ou s o c i a l qui ne fasse appel à l a science. 
56. L'action de l'UNESCO en matière de sciences exactes et naturelles s'exerce 
dans les t r o i s domaines suivants : 

1) Développement de l a collaboration internationale des hommes de sciences; 
2) Organisation internationale de l a recherche scientifique en vue de 

l'amélioration des conditions d'existence; 
5) Enseignement et di f f u s i o n des scîenciès. 

57» E l l e est renforcée par une aide accordée aux gouvernements dans l e cadre 
du Programme élargi d'assistance technique et portant sur l'enseignement des 
sciences, l a recherche pure et appliquée et l'organisation de centres de documen­
ta t i o n s cientifique et technique. 
58. Les activités de l a première et de l a troisième catégories, q u ' i l s'agisse 
d'aide aux unions s c i e n t i f i q u e s , d'amélioration de l a documentation et de l a 
terminologie, d'échanges d'informations, de publication d'inventaires du matériel 
d'enseignement s c i e n t i f i q u e , d'action des postes de coopération s c i e n t i f i q u e , 
d'organisation d'expositions itinérantes ou de clubs s c i e n t i f i q u e s , constituent 
désormais en majeure partie des services de caractère permanent et ne présentent-
pas de changements importants d'une année à l'autre. 
59•> On ne saurait cependant négliger l'importance de ces services, La science 
est un t e r r a i n d'élection pour l a coopération internationale et l'aide accordée 
en 1953 aux organisations scientifiques internationales, groupées en t r o i s grands 
conseils (Conseil international des Unions sc i e n t i f i q u e s . Conseil des Organisations 
internationales dea sciences médicales. Union des Associations techniques i n t e r ­
nationales) a permis à c e l l e s - c i d'organiser de nombreux colloques et d'en publier 
les résultats, a i n s i que plusieurs ouvrages destinés à f a c i l i t e r l e t r a v a i l des 
savants. 
60. La constitution sur une base permanente d'un Comité consultatif pour l a 
documentation dans les sciences exactes et naturelles a contribué à élargir et 
ra t i o n a l i s e r l ' a c t i o n de l'UNESCO en vue de l'amélioration de l a documentation et 
de l a terminologie scientifiques. 
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61. Enfin, dans l e domaine de l'enseignement et de l a d i f f u s i o n de l a science, 
•de nouvelles collections à l'usage principalement des pays sous-développés, et 
qui comprennent des manuels destinés à s e r v i r de guides au corps enseignant, 
a i n s i que des dessins et,des textes pour l a construction de laboratoires à usage 
scolaire ont commencé à paraître; d'autre part, les expositions scientifiques 
itinérantes ont at t e i n t un large public et confirmé leur utilité comme moyen de 
vulgarisation s c i e n t i f i q u e . 
62, L'activité précédemment décrite s'est effectuée en grande partie sur le 
plan régional grâce aux!postes de coopération scientifique pour l'Amérique latine,\ 
l'Asie du Sud et du Sud-i^st et l e Moyen-Orient. Sur le plan national, e l l e a 
constitué une part importante du programme de l'UNESCO en matière d'assistance 
technique et f a i t 1!objet de 50 missions dans ik- pays membres. A t i t r e d'exemple, 
i l s u f f i t de c i t e r l e Brésil où l'assistance technique accordée par l'UNESCO est 
entièrement consacrée au développement de l a science pure et appliquée; une aide 
y a été fournie à l ' I n s t i t u t national de Technologie, au Centre brésilien de 
Recherches physiques, à l ' I n s t i t u t de chimie agricole, aux recherches scientifiques 
dans l a vallée; du- Sao Francisco, à des recherches géophysiques et à'l'Institut 

.."de biophysique. I l convient également de signaler l a contribution croissante 
aFPortée au progrès scientifique et au développement économique des pays intéres-
•sés par les centres de documentation scientifique organisés en Inde, Mexique, 
Türq-'J-ie, Uruguay et, Yougoifîlavj.̂ . 

65. La li m i t e entre l a science et ses applications étant souvent imprécise et 
l a science.étant elle-î ême un facteur important du développement économique et 
soci a l , ; l e s services décrits ci-dessus sont souvent rendus conjointement avec 
des services analogues fournis par les Nations Unies et les i n s t i t u t i o n s spécia­
lisées, - comme dans l e cas de l'aide au Conseil des Organisations internationales 
des Sciences médicale^, créé en 19^9 sous les auspices conjoints de l'OMS et de 
l^UNESCO -, ou se, si;tuent dans l e cadre d'une action coordonnée en vue du dévelop­
pement économique, comme les activités entreprises par les postes de coopération 
scientifique de Delhi et de Djakarta, pour collaborer aux programmes conjoints 
de l a Commission écon.Qmique. pour l'Asie et l'Extrême-Orient et des i n s t i t u t i o n s 
spécialisées, notamment dans l e domaine du bâtiment et des matériaux de cons-
..fbruction» 
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ék. Par contre, les activités de l a deuxième catégorie (organisation interna­
tionale de l a recherche) sont en continuelle évolution. Dans le cadre de l a 
résolution 518 (XI) (l4 août I950) du Conseil économique et s o c i a l sur les 
"Laboratoires de recherche des Nations Unies", - qui est c e l u i de l a politique 
à suivre dans un domaine beaucoup plus vaste que l e t i t r e de cette résolution ne 
semblerait l'indiquer et qui s'adresse en f a i t à l'ensemble de l a promotion et 
de l a coordination de l a recherche sur l e plan international -, des projets sont 
entrepris, développés et menés à terme, les méthodes et les moyens d'action les 
plus divers sont tour à tour employés. 
65. L'UNESCO se propose de présenter un rapport détaillé à ce sujet à une 
prochaine session du Conseil économique et s o c i a l , conformément à l a réso­
l u t i o n 318 (XI). I l est toutefois possible dès à présent de f a i r e l e point et 
de décrire d'une façon sommaire l'acti o n entreprise pour répondre aux recomman­
dations du Conseil. 
66. I l convient de rappeler brièvement que c e l u i - c i avait prié l'UNESCO de 
procéder à : 
1) une étude critique de l'ordre de priorité à attribuer aux problèmes de 

recherche s c i e n t i f i q u e encore en suspens; 
2) une enquête sur. les centres de recherches existants dans les domaines p r i o r i -
. t a i r e s ; 

5) une analyse approfondie de l a nécessité de créer des laboratoires régionaux 
ou internationaux; 

k) une étude du role des autres i n s t i t u t i o n s spécialisées. 
67. L'ordre de priorité mentionné en l ) f u t fixé par un Comité mixte composé 
de membres du,Conseil exécutif de l'UNESCO et de représentants des Nations Unies, 
d'institution? spé-̂ ialisées et d'organisations internationales non gouvernementales 
compétentes^ qui se réunit les 1er et 2 décembre 1950. I l porte sur les domaines 
suivants : 
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, ,.Pi;emiè.re priorité ; 
1, Centre .international de cal c u l 
2. I n s t i t u t International du cerveau 
5. ';;institut.international des sciences sociales (voir Sciences sociales) 

Deuxième priorité : 
k. Laboratoire astronomique international 
5 i I n s t i t u t international de chimie âe l a matière vivante 
6. I n s t i t u t météorologique international 
7. Laboratoire international de recherche sur l a zone aride 

Troisième priorité i 
8. Laboratoire de mécanique des flu i d e s et de mécanique de sols 
9. Laboratoire.pour l'étude de l'érosion 

10, I n s t i t u t des\zones humides tropicales ~ i 

11, I n s t i t u t s d'océanographie et des pêcheries 
12, Laboratoire de recherches sur l ' u t i l i s a t i o n des carburants solides 
15, Laboratoire de recherches sur l ' u t i l i s a t i o n de l'énergie sola i r e . 
ik. Laboratoire régional de physique des particules de haute énergie. 

68. L'action envisagée sous les paragraphes b) c) et d) de là résolution 5 l 8(Xl) 
fu t aussitôt entreprise; e l l e se poursuivra encore longtemps. Cependant certaines 
observations peuvent être d'ores et déjà dégagées et certains réSQltats enre­
gistrés. 
69. Tout d'abord l'UNESCO, au cours de ces t r o i s dernières années, ne f i t 
porter ses travaux que sur une partie des domaines mentionnés plus h a u t ^ et 
ces domaines furent abordés progressivement, 
70. Par a i l l e u r s , les circonstances et l'expérience acquise au cours de 
l'enquête ont f a i t r e s s o r t i r que l'ordre de priorité fixé par l e Comité ne pouvait 
pas toujours être respecté. Par exemple, le Conseil exécutif de l'UNESCO a décidé, 
lors de sa 55ème session ( j u i l l e t 1955), d'abandonner le projet de création d'un 
I n s t i t u t international du cerveau, bien que c e l u i - c i figurât en première priorité. 
En e f f e t l a décision de l'Organisation mondiale de l a santé de ne pas pa r t i c i p e r 
à l a création d'un t e l i n s t i t u t et les résultats de l'enquête entreprise ont 

1/ Les domaines 1, 2, 5, 1, 10, 11, 15, l 4 . 
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permis de constater qu'une action internationale dans ce domaine ne pouvait 
être engagée à 1^heure.actuelle. Au contraire, le projet de créer un laboratoire 
régional de physique nucléaire a rencontré un succès considérable et rapide bien 
qu*i l ne figurât qu'en troisième priorité. I l s'agit pourtant d*une entreprise 
extrêmement coûteuse et dont l a réalisation demandera de nombreuses années, 
mais ces circonstances ont joué dans ce cas précis en faveur d'une action cimimune 
de l a part des pays européens» 
7 1 . En outre, le choix de l a forme que doit prendre l'organisation interna­
tionale de la recherche dans les différents domaines envisagés et du rSle qué 
doit jouer l'UNESCO à cet égard est'©a.'fonction, dans chaque cas, d'un ensemble 
de facteurs extrêii»ment complexée et de ce choix dépend en définitive le succès 
de l'entreprise, ^ 
7 2 . Par exemple inorganisation européenne pour l a recherche nucléaire^ qui 
groupe des Etats économiquement développés, prendra l a forme d'une oréEmlsation 
intergouvernementale entièrement et directement financée -p&r les gouvernements 
de ses membres; le rôle de l'UKESCO a été de l u i accorder une assistance juridique 
et administrative pendant toute l a période préparatoire, 
7 5 » A.l'opposé, l'action internationale en vue de développer les recherches 
concernant les zones arides a été conditionnée par deux tra i t s particuliers : 
ces recherches coiiç)03rtent une grande diversité de disciplines scientifiques et 
techniques et se prêteut donc difficilement à des tra-rciux effectués dans un 
laboratoire central; d'autre part elles intéressent une majorité de pays rela­
tivement peu développés pour lesquels l'établissement et le contrôle direct d'une 
institution Intergouvernementale présentent des problèmes administratifs et 
financiers d i f f i c i l e s à résoudre. C'est pourquoi l'action internationale a pris 
dans ce domaine la forme de promotion et de coordination de la recherche dans 
différents pays et s'effectue sous l'égide d^un Comité consultatif d'experts 
dont le Becrétariat et le financement sont assurés par l'UNESCO et qui bénéficie 
en outre de concours sur le plan technique des Nations Unies et des institutions 
spécialisées compétentes., 
7 4 . Enfin ces travaux de l'UNESCO sont naturellement orientés par l'intérêt 
des Etats membres. Les exemples cités ci-après indiquent que l'UNESCO intervient 
chaque fois qu'un groupe d'Etats manifeste de l'intérêt pour un certain projet. 



75. Après ces observations d'ordre général, i l convient d*exposer brièvement 
l'évolution et leé résultats de l'action de l'UNESCO en 1953» 

76. La Convention créant un Centre international de calcul nécanique» - âorit les 
plans furent soumis au Conseil économique et social lors de sa treizième session 
(Résolution 59U (XIII)) -, adoptée par une Conférence intergouvernementale en 
décembre I95I, n'est pas encore entrée en vigueur. Sur les dix ratifications 
requises, deux seulement (Belgique, Juin I952 - Japon, J u i l l e t 1955) avaient été 
reçues au 31 décembre 1953. Toutefois, i l convient d'indiquer que Ceylan a accédé 
à l a Convention le I6 mars 195̂  et que l a ra t i f i c a t i o n de l ' I t a l i e , pays -hôte du 
Centre, était imminente au moment de l a rédaction de ce rapport, ce qui permet 
d'espérer une accélération du rythme des rátlfieatlw» dans un avenir prochain.^/ 
77. En outre, certaines institutions spécialisées, telles que l'Union inter­
nationale des télécommunications et l'Organisation météorologique mondiale ont 
manifesté leur intérêt pour les services que pourrait rendre le Centre, et le 
Comité exécutif de l'OMM a adopté en octobre 1953 vxxe résolution (12 (EC-IV)) à 
ce sujet, 
78. La période préparatoire à la création de l'Organisation européenne pour l a 
recherche nucléaire a connu en revanche un déroulement remarquablement rapide 
malgré l a conplexité de l a tâche que devaient affronter l'UNESCO et les gouver­
nements intéressés. ^, . ^ — ^ 
79. L'accord créant uLe Conseil européen pour l a recherche nucléaire (CERN), 
chargé d'établir les pÎSns administratifs et techniques de l a nouvelle organisation 
et iîe son laboratoire, fut signé en février 1952 et entra en vigueur trois mois 
plus tard (m&i 1952). Cet accord a été ratifié par 10 de ses I I signataires 
(Belgique, Danemark, France, Grèce, Norvège, Pays-Bas, République ifédérale 
d'Allemagne, Suède, Suisse et Yougoslavie), L'Italie, qui n'a pas encore ratifié, 
n'en a pas moins participé sur le plan technique et flxiancier aux travaux du 
Conseil, Un Etat non signataire, le Royaume-Uni, s'est également Joint à ses 
activités et à son financement, 
80. Au cours des dix-huit mois prévus par l'accord, le CERN a mené à bien, avec 
l'aide de l'UNESCO, toutes les tâches pour lesquelles i l avait été créé. I l a 
notamment élaboré une convention établissant sur une base peimanente une Organi­
sation européenne pour l a recherche nucléaire, dont le siège sera établi près 

1/ Cette ra t i f i c a t i o n a «ffttetiVttmttXit été reçue le 12 a v r i l . 
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de Genève. Cette convention, adoptée à l'imanlffllté en j u i l l e t 1 9 5 2 , a été signée 
par les douze Etats mentionnés ci-dessus. Deux de ces Etats : le Royaume«Unl 
et l a Suisse, l'ont déjà ratifiée. On estime que le fonctionnement de l'organi­
sation et l a construction du laboratoire coûteront 1 2 0 millions de francs 
suisses (environ 3 0 millions de dollars), répartis sur une période de sept ans. 
8 l » L'accord portant création du CERN a été prorogé pour une durée d'un an 
en attendant l'entrée en vigueur de la nouvelle convention. 
8 2 . L'UNESCO s'efforce de f a c i l i t e r les recherches sur les problèmes r e l a t i f s 
à la zone aride en rassemblant et en diffusant des renseignements au moyen de 
rapports d'ensemble, d'Inventaires de recherches et de colloques, et en accordant 
une aide directe pour l a réalisation de certains projets. E l l e est aidée dans 
l a mise en oeuvre de ce programo» par un Comité consultatif d'experts créé 
en 1 9 5 1 . 

8 3 . Conformément aux résolutions 32k D (XI) et kVJ (XIV) du Conseil économique 
et social, les activités de l'UNESOO dans ce domaine ont été dès l'origine 
étroitement coordonnées avec celles de l a FAO, qui s'Intéresse aux applications 
techniques de ces recherches dans l'agriculture, des Nations Unies (et notamment 
de l a C(»miilS8lon économique pour l'Asie et l'Extrêtae-Orlent), de l'OIT, de l'OMS, 
et, par l a suite, de l'OMM» Ces organisations participent activement aux travaux 
du Comité consultatif et, par là-même, à l'élaboration et à l a mise en oeuvre du 
prograimne. A t i t r e d'exemple de l a coopération de ces organisations avec l'UNESCO 
en 1 9 5 5 , on peut citer l'organisation conjointe en septenibre et octobre, dans l e 
cadre de l'Exposition Internationale sur l a conquête du désert qui s'est tenue à 
Jérusalem, d'une exposition destinée à i l l u s t r e r le r$le Joué par l'Organisation 
des Nations Unies et les Institutions spécialisées dans l'amélioration des condi­
tions de Vie dans les réglons arides. On peut citer également l a collaboration 
de ces organisations aux études préliminaires en vue de l a rédaction â*un manuel 
destiné à f a c i l i t e r le rassemblement des données techniques de base sur l a 
zone aride. 
84. L'enquête relative à la création éventuelle d'Instituts d'océanographie 
et des pêcheries, qui figurait en troisième priorité dans la l i s t e établie par 
le Comité inixte de décenibre 1 9 5 0 , a f a i t ressortir en 1 9 5 2 et 1 9 5 5 qu'une orga­
nisation systématique de l a recherche dans ce domaine était nécessaire àaaB l a 
région Indo-Padflque et q u ' i l y avait là matière à une action conjointe de 
la FAO et de l'UNESCO. 
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8 5 , Le Conseil ïnâo-Paclfique des Pêches (créé par la PAO), après une ëtude 
menée avec la collaboration de l'LWSCG, avait souligné en octobre 1 9 5 2 que 
l'ÜÍJESCO pourrait aider de façon efficace au développement des connaissances 
• de base concernant l'océanographie tandis que la PAO pourrait appliquer utilement 
ces connaissances à la solution de problèmes r e l a t i f s aux pêcheries dans le cadre 
du développement économique de la régionc Les études poursuivies par les deux 
organisations en 1 9 5 5 aboutirent en novembre à Manille à l a réunion d'un Comité 
mixte d'experts (à l'occasion du huit-;>v:¿ Congrès scientifique du Pacifique), 
qui préconisa l a création d^une Organisation océaaographique pour l a région. Indo-
Pacifique. Cette organisation serait destinée à coordonner les recherches dans 
la région, r e c u e i l l i r et fournir de la documentation, former du personnel spécia­
lisé et entreprendre elle-même des recherches de base dans la limite de ses 
moyens financiers, L'UNESCO et la PAO étudient de concert avec les Etats intéres­
sés le statut qu'il conviendrait de lui donner pour lui permettre de s'acquitter 
dé ses tâches en tenant compte des conditions et des ressources particulières 
à la région, 
8 ê s _ I l convient enfin de mientionner que l'examen des projets 1 0 et 15 r e l a t i f s 
av 
se 
8 7 » I l ressort de ce qui précède que trois ans nprès l'adoption de l a réso­
lution 3 1 8 (XI) du Conseil éconûiîij.que et social, un certain nonibre de résultats 
peuvent être considérés cc»n:n>â acquis en matière d'organisation internationale de 
la recherche dans les sciences exactes et naturelles. Mais la l i s t e de projets 
dressée par le Comité mixte de décembre I950 est l o i n d'être épuisée; i l s'agit 
d'une oeuvre' de très longue haleine qui ne peut être poursuivie que progressi­
vement avec un souci constant de l'éconcmie des ressources disponibles et une 
connaissance approfondie des réalités politiques, économiques et scientifiques 
dans lesquelles"s'encadre chaque cas envisagé» 
8 8 . C'est pourquoi l'UîŒSCb a établi en 1 9 5 5 un Comité consultatif international 
de l a recherche scientifique, composé de représentants des Conseils nationaux de 
recherché et des principales organisations scientifiques internationales, qui se 
réunira une fois par an pour conseiller le Directes général dans l'élaboration 
et la mise en oeuvre du progrEamme de l'Organisation en matière de promotion et 
de coordination de la recherche dans le domaine des sciences exactes et naturelles. 

a,u3^one8 tropicales humideg>t l'énergie solaire «seté entrepris en 1 9 5 ? et 
3e poursuivra en 1 9 5 ^ » ^' J 
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SCIENCES SOCIALES 

89* Les sclenoes sociales, gui ont un r8le stabilisateur iiq>0rtant à Jouer 
dans le nonâe d'ajourd'hul, sont un complément Indispensable de l'action 
internationale en faveur de l a paix et du bien-être écononlque et social* 
La tache que l'UNESCO s'est donnée poiu* mission d'accomplir dans ce domaine 
consiste à : 

1) Favoriser le développement international des sciences sociales dont 
les ressoiurces sont encore relativement modestes et très Inégalement 
réparties dans le monde; 

2) Orienter une partie des études effecttiées dans le domaine sciences 
sociales de façon à apporter une contribution à l'action entreprise 
par les Nations Unies et les instltutlans spécialisées* 

Développement lnternatl<mal des sciences sociales 
90* Dans son action en vue du développement international des sciences sociales, 
l'UNESCO s'efforce : 

a) De favoriser l a collaboration internationale des spécialistes; 
b) D'encourager l*extenslon et l'amélioration de l'enseignement des 

sciences sociales; 
c) De f a c i l i t e r les échanges d'information entre réglons culturelles 

et linguistiques différentes* 
91* Au cours des années qui précèdent, une grande partie des efforts de 
l'UNESCO dans le domaine des sciences sociales s'est concentrée sur l a première 
de ces tâchés, c'est-à-dire l'aide axuc organisations internationales existantes 
et l'encouragement à l a création d*organisâtIcms nouvelles là où le besoin 
s'en f a i s a i t sentir. 
92* La mise- en oeuvre de l a résolution 318 (XI) du Conseil économique et 
social svir les laboratoires de recherches des Nations Unies a donné à ces 
activités \me Impulsion sensible. 
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93» Au cours de son examen en décembre 1950 de l'incidence des reccmmiandations 
du Cmseil économique et social sur l'action dé l'UNESCO dans ce d^uaine, 
le Comité dont i l a été f a i t mention dans le chapitre consacré aux sciences 
exeuîtes et naturelles, avait pleinement reconnu l a nécessité de l'enquête 
demandée par le Conseil, m£uLs i l estima aussi que les décisions futures 
concernant l a crémation de centres internationaux de recherche ne devest pas 
attendre l a conclusion de 1̂ enquête sur les instituts de sciences sociales 
existants* La Conférence générale de l̂ UNËSCO à sa sixième session (195 )̂ 

devait s'engager dans cette double voie* Les résultats en sont les suivants : 
1) L'enquête sur les instituts nationaux de sciences sociales a été 

achevée en 1953; e l l e aboutira en 195^ à l a publication d'un Catalogue interna­
tional des recherches collectives en cours dans le domaine des sciences eoclalea* 

*2y Les études relatives à l'établissement de centres Internationaux de 
recherche ont f a i t ressortir tout d'abord l a nécessité de créer un organisme 
interdisciplinaire destiné à coordmner et promouvoir les recherches, alors que 
jusque là l'effort de l'UNESCO avait porté sur l'organisation sur le plan 
international des spécialistes relevant d^une même discipline* D'où l a 
constitution en décembre 1952 sous une fojrme provisoire et en décembre 1953 

sous sa forme définitive d'un Conseil international des Bclencee sociales 
dont le rôle consiste à mettre en oexivre les ressources de toutes les sciences 
sociales en vue de l'étude en coimaun des principaux problèmes sociavix de 
notre teaçs* 

3) Ces études ont égalanent permis de constater qu'il n'était pais 
opportun de constituer un institut international de recherches "monolithique" 
destiné à l'étude de l'enseilible des problèmes internationaux,* mais qu ' i l 
convenait de procéder par étapes et de créer tout d'abord un institut dé 
recherches qui t r a i t e r a i t à fond une seiae question dont l'étude serait p a r t i ­
culièrement urgente et u t i l e à l'action internationale* Conformément aux 
directives de l a Conférence générale, l'effort de l'UNESCO s'est donc orienté 
vers l a création d'un centre international de recherches destiné à l'étude 
des répercussions sur le plan social des transformations de l a technique 
dont l'action, ainsi qu'on le verra plue l o i n , est susceptible d'apporter une 
coitrlbutlon directe à l'oeuvre des Nations Unies et des institutions spécialisées 
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dans le dûmaine économique et social. Un premier pas a été effectué en 
octobre 1955 par l a constitution, sous les auspices du Ccaiseil international 
des sciences sociales, d*un Bureau de recherches dont les fonctions consistent 
principalement à r e c u e i l l i r et à tenir à jour l a documentation relative à 
différents aspects du problème, en particulier ceux qui concernent les pays 
soùs-déveioppés, et à préparer l'organisation du centre de recherches envisagé, 
9*̂ • La deuxième fonction de l'UNESCO en vue du developpanent international 
des sciences sociales consiste à encourager l-extension et l'amélioration de 
l'enseignement de ces sciences, 
95» Dans ce domaine, l'UNESCO ne peut que par des moyens indirects 
analogues à ceux qu'elle enqploie pour encourager l'extensiî» de l'éducation 
scolaire» Une première phase de cette action, comportant l'étude de l a situation 
existante en ce qui concerne l'enseignement des sciences sociales au niveau 
vmiversitaire, s'est conclue en 1952 par l'énoncé d'un certain noMibre de 
recommandations qui seroiit examinées et adaptées eux conditions locales, lors 
de stages d'études tenus d^s diverses régions. D'autre part, les rós\iltate 
de l'enquête ont f a i t l'objet de brochures sur l a structure et les objectifs 
de l'enseignement de l'ensemble des sciences sociales ou d'une discipline 
particulière dans certains pays; l a publication de ces brochures s'effectue 
en 1955 et 195»̂ t 

960 Enfin, étant donné que toutes les cultures - et plus particvaièrement 
peut-être celles qui ne sont pas encore pleinenfônt dans l e courant des échanges 
d'idées sur le plan international - peuvent contribuer à une meilleure 
compréhension du fonctionnement de l a société, l a troisième tâche de l'UNESCO 
en vue du développement des sciences sociales dans le monde, est de f a c i l i t e r 
les échanges d'infornations entre régions culturelles et linguistiques différentes» 
97̂  Cette tâche est acccmplie sur le plan régional par les trois spécialistes 
de sciences sociales au Moyen-Orient, en Asie du Sud et dans l'hémisphère 
occidental, dont el l e constitue l'xaae des fonctions essentielles» Elle est 
remplie au siège de l'Organisation par un centre d'échanges d'information 
fondé en 1952, par l a publication de périodiques spécialisés et d'ouvrages 
de référence et, depuis 1955, par des travaux dans le dt»naine de l a terminologie* 
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Application áes láGlences soclaleë à l'étude des problèmes internationaux 
98. La deuxième partie du progranmie de l'Organisation en matière de sciences 
sociales consiste à promouvoir l'application des méthodes de ces sciences en 
vue de soutenir l'action entreprise par l'UNESCO ainsi q\ié par les Nations Unies 
et les autres institutions spécialisées pour atteindre leurs buts fondamentaux* 
Les efforts de l'UNESCO dans ce domaine s'orientent donc vers trois objectifs 
principaux : 

1) La paix et l a coopération internationales; 
2} Le développement économique et social; 
3) Le respect des droits de l'hommcc 

99« l i s portent également depuis 1933 sur l'étude des méthodes d'évaluation 
applicables aux prograsBoes entrepris par les Nations Unies et les institutions 
spécialisées» 
100. Afin de collaborer à l'action des organisations de l a famille des 
Nations Unies en faveur de l a paix et de l a collaboration Internationales, 
l'UNEBCO a entrepris dès 19̂^̂? d'utiliser les sciences sociales pour étudier 
les causes des tensions et des conflits et les méthodes permettant de les 
résoudre, et pour analyser les factexurs qui entravent ou qui favorisent l a 
coopération internationale» 
101* Une partie des travaux menés depuis cette époque a produit ses premiers 
résultats en 1953» Le deuxième Congrès International de sociologie a-permis 
de faire l a synthèse des recherches conduites Jusqu'à ce Jour en matière de * 
conflits sociaux* La série d'études consacrées aux caractéristiques naticmalee 
d*une quinzaine de pays a commencé à paraître, et des brochures ont été publiées 
concernant l'Australie, le Canada, l a Suisse et l'Union Sud-Africaine. Les 

''renseignements'recueiilis sur les modes de vie en Autriche> Prance, Grèce, 
Ita l i e et Suède, seront notamment utilisés par les autorités'australiennes 
d'immigration* 
102* Des études 8\ur l a structure sociale de communautés urbaines et xuraleè 
en Avistralie et en France ont également été publiées dans le cadre d'une 
enquête menée dans un certain nombre de pays. On volume de synthèse est en 
préparation. Ces étudee portent principalement sur les tensions entre groupes 
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et: l'attitude à l'égai'd des étrangers» On envisage d'élargir en 1955 et 1956 

le champ de ces activités afin de participer à l'action prioritaire en vue 
du développement économique et social des collectivités entreprise par les 
Nations Unies et les institutions spécialisées sous 1=égide du Conseil économique 
et social (résolution k9S (XVI)), 
103^ Deux volumes sur l a foi-raation des attitudes sociales intitulés 
llie Modification of International Attitudes; a New Zealand Study, par 

Beáglehole et J,R, McCreary, et The Teacher was Black, par H»E,0* James, 
ont été publiés en 1953» 

lOkt L'année a également vu paraître les premiers résultats des missions 
envoyées par l'UNESCO depuis 1951 afin d'aider, avec l a collaboration de 
spécialistes locaux, certains Etats membres à organiser des études destinées 
à réduire les tensions internes« Un volume de synthèse sur les études entre­
prises en Inde a paru à New-York sous le t i t r e In the Minds of Msn. et les 
résultats de recherches menées au Japon sur les attitudes de l a Jeunesse ont 
f a i t l'objet d'un ouvrage qui sera publié en 195̂ » Des recherches ont été 
engagées en Israël et se poursuivront en 195̂ * Dans ces trois pays, l'oeuvre 
entreprise par les spécialistes de l'UNESCO a suscité une action nouvelle 
sur le plan national, 
105. L'assimilation des immigrants pose un inçjortant problème qui est, lié 
à celui de l'élimination des tensions .intérieures. L'étude de cette question 
constitue l a contribution de l'UNESCO au progranane coordonné des Nations Unies 
et des institutions spécialisées en matière de migration» La synthèse des . 
informations recueillies au cours d'une enquête menée depuis I951 dans ce 
domaine, a été effectuée en partie en I953, et ses résultats seront publiés 
en 195l̂  ou 1955» Lersqu'auront été publiés les résultats d'études entreprises 
en 1953 sur d'autres aspects de l a question, telles que les recherches effectuées 
au Brésil sur les mesiures propres à f a c i l i t e r l'assimilation des immigrants 
et les enquêtes BUT l a contribution positive des immigrants à l a vie sociale, 
culturelle et scientifique des pays d'accueil, une phase de l'action de l'UNESCO 
dans ce domaine sera teirminée, et l'Organisation sera sans doute en mesure 
de fournir des conseils aux gouvernements intéresséŝ  
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1 0 6 o Dans le cadre des travaijx préparatoires coordonnés des Hâtions Unies et 
des institutions ejécialisées en vue de leur participation en 19^k à l a 
Conférence mondiale de l a population, un certain nombre d*études ont été 
effectuies potar le corupte de l'UMISCO pour contribuer à 1 examen des aspects 
sociaux des changements de population et en particulier des problèmes r e l a t i f s 
à l a structure de l a famille et aux modifications du taux de fécondité dues 
à des facteurs culturels et sociauxc 
1 0 7 » D'une manière générale, on estime qu'une partie de l'action précédemment 
décrite devra être considérée comme terminée en ce qui concerne l'UNESCO vers 
l a f i n de 195^^' On se propose de continuer certaines études en 1 9 5 5 et I 9 5 6 , 

comme celles des tensions internes; d'autres, conme on l ' a vu pour les études 
de communautés, se déplaceront sur le plan économique et sociale On envisage 
enfin l a mise au point de méthodes permettant d'assurer l a comparabilité 
internationale des sondages d'opinions afin d'être en mesure d-engager des 
études comparatives sur l'opinion publique et l a coopération internationaile 
dans divers payse 
1 0 8 , Povir f a c i l i t e r l a mise en oeuvre sur le plan national des décisicaas prises 
par les organes directeurs des Nations Unies et des Institutions spécialisées, 
l'UNESCO a entrepris l'étude des facteurs qui entravent ou qui favorisent 
l a coopération internationale^ 
1 0 9 s A cet effet, des recherches ont été engagées en 1 9 5 3 sur l a manière concrète 
dont les Etats envisagent leurs responsabilités à l'égard de l a ccaumunauté 
intematitxialee Les études sur l a participation des Etats, et particulièrement 
de ceux qui ont récemment accéâ.é à l'indépendance, au fonctionnement des 
organisations internationales, ont été poursuivies et l'expérience acquise dans 
oe domaine a permis de fournir aux Gouvernements de 1-Indonésie, du Laos et des 
Philippines les cçaiseils d'un experte Cette action se poursuivra en 195*^ et l'on 
prévoit l a publication de ses résultats au cours des années suivantes, 
1 1 0 , Pour éviter que les transformations techniques n'engendrent des troubles 
sociaux et que l a mise en oeuvre des plans de développement économique ne soit 
accompagnée de gaspillages de ressources et d'énergies, en m mot po\ir assiurer 
un progrès économique et social équilibré, i l est indispensable de connaître à 
fond l a situation du pays intéresséo Les spécialistes des sciences sociales 
ont donc un r8le important à jouer dans l'élaboration des plans de développement 



, 3 5 -

économique et social et leur mise en oeuvre dans t e l ou.tel milieu social et 
culturel, L'UNESCO s'est attachée à mobilisev les resaotirces de ces sciences 
pour fournir aux Nations Unies.et aux institutions spécialisées des moyens 
destinés à f a c i l i t e r levjr action. 
1 1 1 c C'est pourquoi, outre l a publication de trois ouvrages d'ordre général 
s\ir les relations entre 1P progrès technique et les conditions sociales et 
culturelles de divers pays^ les activités menées en 1 9 5 3 par l'UNESCO dans ce 
domaine se rattachent directement à l a mise en oeuvre des progrananes entrepris par 
ces organisations, ou à l'étude de situations particulières à l a demande des 
Etats membres0 
1 1 2 . C'est ainsi que les services du Bureau international de, recherches pour 
l'étude des répercussions sociales des transformations de l a technique, dont i l 
a été ^ a i t mention précédemment, ont été mis à l a disposition des Nations Unies 
et des institutions spécialisées, qu'une conférence d'experts et de fonctionnaires 
des diverses organisations intéressées par l'examen des problèmes sociaux que 
pose l'exécution des programmes d'assistance technique a été organisé à New-York 
( 3 0 mars - 3 a v r i l ) conjointement avec les Nations,Unies et que les services d'un 
expert ont été fournis à l a réunion convoquée par les Naticms Unies (New»York, 
juin 1 9 5 3 ) sur les iréthodes d'évaluation des niveaux de vie, 
1 1 3 « Bes études svtr les effets sociaux de l'industrialisation et de l'urbanisation 
ont été menées sous les auspices de l'UNESCO dans divers pays en voie d'industria­
l i s a t i o n d'Afriqvie, d'Asie du Sud et du Proche-Orient, Les recherches effectuées 
eii Asie du Sud font partie d'un programme coordonné de l a Commission régionale 
pour l'Asie et l'Extrême-Orient et des institutions spécialisées Intéressées 
(en. particulier, l'Organisation internationale du Travail). 
11^9 Au cours des années qui viennent, i l est envisagé d'accorder une importance 
croissante à cette partie du progranme r e l a t i f aux edié'ñóés sociales, dont 
l'utilité pratiqvie est indéniable, et de les orienter, notamment en consultation 
avec les organisations internationales coaqpëtentes, vers l'étude des facteurs 
sociologiques et cultxurels affectant l a productivité et, ainsi qu'on l'a vu plus 
haut, vers celle des problèmes r e l a t i f s au développement générel des collectivités» 

1 / Education et technologie, par A» Kahler, Le progrès technique et l'inté­
gration sociale, par Jerome Scott et R, I^ t o n , Sociétés, traditions et 
technologie, par Margaret Mead, 
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1 1 5 î D'autre part, dans le cadre du programme coordonné concernant l a réforme 
agraire, l'UNESCO s'efforce depuis 1 9 5 5 d'apporter une aide à l'action des 
orgcmisatiotís principalement intéressées, telles que l a PAO, les Nations Unies 
et l'OIT, en effectuant notamment des études sur les conséquences sociologiques 
de cee réformes sur les populations det, régions qu'elles ont affectées» 
1 1 6 , La mise en oeuvre des droits de l'homme constitue le troisième et dernier 
objectif vers lequel l'UNESCO s'efforce d'orienter les ressources des sciences 
sûcialeso Ell e a jusqu'ici consacré ses travaux dans ce domaine à collaborer avec 
le Conseil économique et social dans l a lutte qu'il mène contre l a discrimination 
fondée sur l a race et le sexe, Ainsi que l ' a démontré le rapport spécial soumis 
au Conseil lors de sa seizième session (E/2475)Î l'Organisation à accordé une 
grande is^rtance à l a canqpagne d'éducation contre l a discrimination raciale 
qu'elle a entreprise en 19'»-9 VOVÛC répondre à l a résolution 1 1 6 B (VI) du Conseil. 
La partie de ses travaux consistemt à r e c u e i l l i r et à publier des données scienti­
fiques sur les questions de race peut être considérée comme terminée. En revanche, 
l a publication de l a collection La question raciale et l a pensée moderne, dont 
les premiers ouvrages sur l'attitude de l'église catholique, de l a pensée juive 
et du mouvement oecuménique à l'égard de cette question, ont paru en 1 9 5 5 ; sera 
poursuivie en 195^^ et 1 9 5 5 * ainsi que l a rédaction et l a publication de mwiuels 
à l'intention des maîtres de l'enseignement primaire et secondaire^ 
1 1 7 » I l en est de même poiir les enquêtes menées depuis I 9 5 1 sur les contributions 
positives à l a lutte contre l a discrimination raciale» Les premiers résultats des 
études entreprises au Brésil sur les facteurs propres à favoriser les bonnes 
relations entre races ont f a i t l'objet en 1 9 5 3 de de\ix volumes intitulés 
Races et classes dans le Brésil rxiral, par Charles Wagley, et Les élites de 
couleur dans une v i l l e brésillerme, par Thaïes de Azevedo, L'enquête sur les 
mesures prises dans six pays (Antilles françaises, Brésil, Etats-Unis, Mexique, 
République fédérale d'Allemagne et ïqugoslavie) pour f a c i l i t e r l'intégration 
sociale des minorités ethniques a été achevée en 1 9 5 3 et ses résultats seront 
publiés l'année suivante. Enfin, une étude des progrès réalisés grâce à 
l'éducation par les membres de groupes ethniques en cours d'inté@cation à l a 
société moderne a été engagée. 
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l l S . Í On peut donc estimer qu'en 1955 l'UNESCO aura r e c u e i l l i et publié toutes 
les données nécessaires à sa participation è .la lutte contre l a discrimination 
raciale. Une première phase de son -action sera par conséquent terminée. Elle se 
propose de continuer, sur l a base de l a documentation recueillie, sa campagne 
d'éducation et d'information contre les préjugés raciaux et envisage la créatif 
d'uiji Bureau international pour l a coordination dés recherches sur les relations 
¡raciales e , • • 
ti% I l convient de rappeler que l a misé en oeuvre du programme de l'UNESCO 
dads ce domaine s'est toujours effectuée en étroite coopération avec la Sous-
Commission de l a lutte contré les mesures álscriminatoirés et de l a protection 
deè ¿inorités. En outre, jiour répondre à l a démande du Conseil économique et 
social (Résolution 502' H (XVI)), le Conseil exécutif de l'UNESCO a, lors de 
sa tjrente-septième session (mars-avril 195^), autorisé le Directeur général à 
fouz^ir au rapporteur spécial des Nations Unies' pour l'étude des mesures d i s c r i ­
minatoires dans le domaine de 1'enseignement> l a documentation réunie par le 
Secrétariat et tous les renseignements supplémentaires que celui-ci pourra 
r e c u e i l l i r sur là question ainsi qu'une'assistance financière» 
120. On peut également mentionner que 1'UNESCO a transmis à l a Commission des 
Nations Unies'pour l'étude de la situation raciale en Afrique du Sud, sur sa 
demande, toute l a documentation et les renseignements dont e l l e dispose qui 
sont susceptibles de f a c i l i t e r les "travaux de Cette Commission, 
121. Dans le cadre des activités qu'elle a entreprises pour coopérer à l'action 
de la'Comniission de la condition de l a femme, l'UNESCO s'est livrée en 1953 et 
au début de 1954 au Japon, au Pakistan et au Mexique, à l'étude des divers 
facteurs sociiaux qui f a c i l i t e n t ou retardent l'accès à l'éducation des Jeunes 
f i l l e s sur uñe base d'entière égalité avec lés Jeunes gens du même âge. Ell e a 
également poursuivi une enquête, entreprise en 1952, sur l a participation des 
femmes à la vie politique. 
.122.. I l convient en dernier l i e u de citer une activité nouvelle entreprise en 
1953 et qui'peut s'appliquer aux trois domaines vers lesquels l'UNESCO s'est 
efforcée d'orienter les. ressources des sciences sociales» 

I l s'agit de l'étude des techniques d'évaluation applicables aUx programmes 
internationaux de coopération̂  Cette étude est destinée à f a c i l i t e r l'action 
des organisations de la famille des Nations Unies qui attribuent une importance 
de plus en plus grande à ce problème. 
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ACTIVITES CULTURELLES 

1 2 3 , Aider au maintien, à l'avancement et à la diffusion du savoir, et 
encourager la coopération entre nations dans toutes les branches de l'activité 
Intellectuelle - tel est l'un des principaux objectifs que son Acte consti­
tutif assigne à l'UNESCO, Et l'article 2 ? de la Déclaration universelle des 
droits de l'homme proclame que toute personne a le droit "de prendre part 
librement à la vie ctilturelle de l a communauté" et "de jouir des arts", 
1 2 h , Depuis l'origine, le programme cultin-el de l'UNESCO est conçu povir ëervir 
ces fins par une action qui comprend quatre aspects distincts, mais connexes : 

a) Développement de la coopération cultvirelle internationale; 
b) Préservation et mise en valeur du patrimoine cultxarel de l'hiœianité; 
c) Protection des écrivains, des artistes et des savants; 
d) Diffusion aussi large que possible de l a cult\u:e, 

1 2 5 . Voici quelques exemples de ces quatre types d'activité. Certes, dans ce 
domaine, la coopération avec les autres institutions spécialisées est moins ' 
manifeste, les questions culturelles étant de la compétence particulière de 
l'UNESCO, Nais l'action dont i l s'agit n'est nullement théorique : sous ses 
formes les plus spécialisées, elle s'exerce au bénéfice de centaines de 
représentants des élites intellectuelles. Dans son aspect de vulgarisation, 
elle enrichit et améliore l'expérience culturelle de milliers d'êtres humains. 
En déclarant prioritaires les activités tendant à rendre l a "vie cult\irelle 
accessible à toutes les couches de l a population" (Résolution k^l (XIV) Annexe, 
paragraphe lO.E.(d)), le Conseil économique et social a reconnu en juillet 1 9 5 2 , 

que cette oeuvre mérite une attention et des efforts persévérants sur le plan 
international, 

a) Développement de l a coopération culturelle 
1 2 6 , Pour développer la coopération internationale entre penseurs, écrivains et 
artistes, l'UNESCO dispose d'un réseau d'organisations non gouvernementales 
spécialisées dans les diverses disciplines intellectuelles et dont le Conseil 
international de l a philosophie et des sciences humaines est le meilleur exemple. 
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Le Gonseil groupé dés organisations savantes et professionnelles de différents 
domaines:, scienees historiques, linguistiques, arts et traditions populaires, 
études classiques, anthropologie et ethnolOt?;ie, histoire dé l ' a r t , langues et 
littérktijres modernes, orientalisme, ĥ i-stoirè des religions, sciences préhisto­
riques et protohistoriques et muslcoiogiea "En 1955, sept de ces organisations 
ont tenu des congrès-ou des conférences avec le concours de l'UKESCO. Le Conseil 
a constitué un Comité-d'experts chargés dé éohseiller l'ÙMESCO sur le choix des 
ouvrages à-traduire pour la collection des oeuvres représentatives (Résolution 
de l'ECOSOC 55 (lV))i Les CcimitéB techniques du bohseil ont tenu des réunions 
pour s'oécuper de la publication trilingue Diogène - qui paraît aussi désormais 
en italien et en allemand - de travatix bibliographiques, etc. 
12T. L'Institut international du théâtre, le Conseil international de la musique, 
le Conseil International des musées, et d'eiutrès organisations du domaine des arts, 
ont tenu leurs assemblées annuelles et pouréUivi leurs activités : publication 
de périodiques et de rapports spécialisés, en vue de tenir les-experts au courant 
de l'actualité; enregistrement d'oeuvres musicales rares ou inconnues (y compris 
des oeuvres de musique populaire); établissement de cataloguesy etc» 
128. .Le premier volume de la nouvelle,collection Unité et diversité culturelle 
sjintitule L'originalité des cultures» II.groupe un certain nombre d'essais 
qui ont été. écrits pour l'enquête, sur les caractéristique».culturelles des 
peuples et les rapports, entre les cultures» Le deuxième volume, intitulé 
Humanisme et éducation en Orient :.et.en. Occident, contient les communications 
présentées en décembre 1951 au colloque'de Delhi - colloque organisé par le 
Gouvernement- indien et l';U]!ŒSÇOo • Cette publication suscite un intérêt Considérable» 
Le Secrétariat procède actuellement à .vine, enquête sur les bases et le contenu 
d'un, enseignement élargi des humanité»: combinant plus harmonieusement l';apport. 
des civilisations de l'Orient et celui des civilisations de l'Occident. . Les 
relations philosophiques et culturelles entre. 1'.Orlent et l'Occident seront dé 
nouveau étudiées lors du Congrès indien de philosophie, qui doit se tenir à 
Colombo à l a fin àe. 1954, avec la participation de l'UKESCO, et dont le thème 
général, sera "Relations humaines et obligations internationales"d: 
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129. La prochaine étude prévue dans lé cadre de cette enquête générale poitera 
Bxxr les relations culturelles entre l'ancien et le nouveau continent. En accord 
avec le Gouvernement brésilien-et l'Organisation des Etats américains/une : 
importance conférence sur "L'apport européen à la vie culturelle et à l'humanisne 
des peuples d'Amérique" sera organisée à l'occasion du quatrième centenaire 
de la fondation de la ville de Sao Paulo, en juillet 195^. Le Conseil de l'Europe 
sera représenté 'à cette conférence, dont le thème général sera repris lors des 
prochaines "Rencontres internationales de Genève" (sëpteiabre 1951*-), 

130. Toujours sous l'égide du Conseil international de l a philosophie et des 
sciences humaines, l'UNESCO a réuni en I953 un Comité d'experts afin de "rechercheaj 
entre les différentes conceptions politiques et sociales.actuelles, les tendances 
communes qui fondent le respect du droit et de l a légalité internationale en vue 
de renforcer, par l'accord des esprits, l'action des Nations Unies".. Cette 
enouête se poursuit et un certain nombre de communications ont été recueillies. 

b) Préservation du patrimoine culturel de l'hxaaanité 
151. Le projet de convention internationale pour la protection des biens 
cultvirels en cas de conflit armé représente la principale réalisation de l'UNESCO 
dans ce domaine depuis deux ans. Une conférence intergouvemementale doit se 
tenir à La Haye, en avril et mai 195^^ pour examiner ce projet. Les coimnentaires 
reçus des gouvernements au sujet des documents préparatoires sont dans l'ensemble 
favorables, et l'on peut espérer que le projet de convention sera adopté par­
la conférence. D'ores et déjà, un certain nombre de pays ont publié des 
déclarations unilatérales conformes à l'esprit général du projeto 

152„ L'UNESCO s'efforce de poursuivre l'action entreprise par l a Société des 
Nations pour l a réglementation internationale des fouilles archéologiques. 
L'objectif est d'établir une sérié de recommandations aux gouvernements; un 
important travail de préparation a déjà été effectué, 
155» Sur le plan pratique, l'UNESCO et le Conseil international des miasées 
diffusent constamment des informations svir l a préservation des monvmients, des 
oeuvres d'art et des collections historiques et scientifiques- Des missions 
d'experts ont été envoyées dans plusieurs pays ; en Yougoelavie, pour procéder 
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à la restauration de l'église Sainte-Sophie d'Ochrida; au Liban pour établir 
Un rapport sur la situation générale des monianents de la ville de Tripoli; 
en Syrie, po\jr effectuer une enquête générale sur les antiquités nationales, 
134, Des consultations sont en cours 3n vue de la création d'un centre 
international d'études jiùur la conservation et la restaioration des biens culturels 
- "rattaché à une institution nationale appropriée. 
1 3 5 » Poxir toutes ces activités, l'UMESCO bénéficie des conseils spécialisés 
du Comité intérna,tÍonál poixr les monmients, qui compte des membres correspondants 
dañé'48 pays. 

c) Protection des écrivains, des artistes et des savants 
1 3 6 , Une Convention universelle du droit d'auteiar. Visant à harmoniser les 
Conventions de Berne et le régime én vigueur sur le continent américain, a été 
adoptée lors d'une conférence intergouvernementale convoquée à Genève, en 1 9 5 2 , 

par le Gouvernement suisse et par l'UNESCO» I l est vraisemblable que cette 
Convention entrera en vigueur d'ici peu. Si cinq pays seulement l'ont ratifiée 
Jusqu'ici, huit pays prennent des dispositions sur le plan législatif po\u; le 
faire, et i i semble qu'un certain nombre d'autres aient l'intention de prendre 
ultérieurement des dispositions analogues. Povir entrer en vigueur, la Convention 
doit être ratifiée par douze pays, dont quatre n'appartenant pas à l'Union 
de Berne, Le secrétariat s'occupe d'établir un. recueil des légiislations 
natioiiales du droit d'auteur, - instrument indispensable pour l'application 
de l a Convention. L'édition anglaise est établie avec la coopération d'orga­
nismes britanniques et américains conçiétents, l'édition française avec le 
concours du Bureau de l'Union internationale pour la protection des oeuvres 
littéraires et artistiques (dit Bureau de Berne), l'édition espagnole en 
collaboration avec l'Organisation "des Etats américains. L'UNESCO se prépare 
à mettre en place Íes services administratifs qui seront chargés de veiller 
à l'application de la Convention lorsque celle-ci entrera en vigueur. 
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137» Les problèmes spéciaux actuellement à l'étude en matière de droit d'auteur 
sont les suivants : le droit des savants qui ne sont n i viniformémeut, ni 
suffisamment protégés par les lois sur le dioit d'auteur et la propriété indus­
trielle, ou par le droit commun; l'application des dispositions relatives au 
droit d'autevur, aux échanges de prograxanes de radio et de télévision (étude 
effectuée en coopération avec le Conseil de l'Europe et l'Union européenne de 
radiodiffusion); la double imposition des auteurs et des artistes (étude . 
effectuée conjointement avec un certain nombre d'organisations spécialisées, 
et en accord avec le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies)» 

d) Diffusion de la culture 
138a n suffit d'exposer brièvement cet aspect des activités culturelles de 
l'UNESCO, qui n'intéresse pias directement le Conseil économique et social bien 
qu'il figure expressément au nombre des programmes prioritaires définis par 
le Conseil en juillet 1 9 5 2 , . . . 

159o L'Organisation se propose toujoxurs vxx but essentiel : faciliter aux hommes 
et aux femmes de tous pays, de tous âges et de.toutes conditions, l'accès aux 
oeuvres d'art de toutes les nations et de toutes, les époques, en respectant 
les différentes traditions et conceptions culturelles, locales, nationales 
et régioneúLes. 
iMOc La Conférence internationale des artistes, réunie à Venise en 1 9 5 2 , 

a donné lieu à de nombreux échanges de vues concernant le projet de création 
d'un Conseil permanent des arts et des lettres, Poxir le .moment, le Directetir 
général a décidé de proposer à la Conférence ¿énérale la création d'un simple 
comité de liaison entre les organisations existantes. Mais l'UNESCO continue 
à aider ces organisations, notamment BUT le plan financier; elle attribue en 
outre des bourses de voyage à des artistes et à .des écrivains, et facilite 
l a diffusicai internationale des oeuvres d'artistes et d'écrivains contemporains, 
sous forme de traductions, de reproductions.et d'enregistranentso 
Iklo Des conférences ont eu lieu en 1 9 5 5 sur "Le théâtre et la jeunesse" 
(La Haye), "Le role et l a place de la musique dans l'éducation de la jeunesse 
et des adultes" (Bruxelles) et "La formation des musiciens professionnels" 
(Salzbourg). La devixième de ces conférences a revêtu une importance exceptionnelle 
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puisqu'elle a groupé plus dé trois cents participants. A cette occasion,.a eu-
l i e u l a première audition publique d'xone oeuvre synrphonique et chorale qui 
a remporté un grand succès : le Cantique de l'espérance (musique de Paul 
Hindemith, paroles de Paul Claudel), 
142¿ Une deuxième édition du Catalogue de reproductions en couleurs de l a ', 
peinture antérieure à i860 a été publiée en 1955; l a deuxième'édition du , , 
Catalogue r e l a t i f à l a période 1860-1954 paraîtra cette année» Des eûbums de : 
reproductions en cculetars des fresques d'Ajanta (Hayderabad), des peintures . . 
de l a Vallée des Rois (Egypte) et de l'art aborigène australien paraîtront 
prochainement dans l a collection où ont déjà paru des albums de fresques de 
Masaccio et de Raphaël» 
143» I l existe actuellement 89 expositions itinérantes de reproductions en 
couleurs. A l a f i n de 1955/ ces expositions avaient été présentées dans 
51 p£^s et dans plusieurs territoires non autonomes - circulant parfois 
d'une v i l l e à xme autre dans le même pays pendant plus d'un an, Itoe exposition 
itinérante spéciale est consacrée aux dessins de Léonard de Vinci. Des 
collections d'estara£tós japonaises et de peintiares chinoises seront bientôt 
mises en circvilatlon» 
144. Depuis.que l'ECOSOC a adopté, en 194?, l a Résolution 55 (IV), l'UNESCO 
s'efforce d'encourager l a traduction des chefs-d'oeuvre de l a littéretiiré mondiale» 
C'est là vaae entreprise de longue haleine, mais d'importants réstiltats ont déjà 
été obtenus. La sérf..̂  arabe, dirigée par une commission internationale installée 
à Beyrouth, contEO'end des traductions d'Aristote, de Cervantes, de Descartes, 
de Montesquieu, de Pascal, de Le i t o i t z , de Locke et de Rousseau, déjà parues 
ou en préparation; trois classiques de l a littérature arabe seront publiés 
en français ou en anglais» La série ibéro-amérlcaine comprend trois traductions 
en français (Enriquillo, de Galvan, une Anthologie de l a poésie mexicaine et 
des Pages choisies, de José Marti), Un accord a été conclu avec l'Organisation 
des Etats américains qui se charge désormais de l a publicationrdeç traductions 
anglaises, l'UNESCO ccaitintiant à s'occuper des traductions françaises» Grâce 
à cette répartition des tâches, i l devrait être possible d'accélérer le rythme 
des publications. 
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l k % Des traductions françaises de trois clasislques italiens ont paxni; des 
traductions de plusieurs chefs-d'oeuvre persans sont en préparation; les 
littératures chinoise, indienne et Japonaise ont f a i t 1'ohJet d'études 
préUmineires. 
11*6, La bibliographie annuelle Index Translationum continue à se âéveloKîer i 
le dernier numéro indiquait 16*122 traductions publiées dans 7̂ pays* 
1̂ 7, 'Dans le domaine des bibliothèques, l a bibliothèque publique modèle de 
Delhi continue à prospérer; le nombre des lecteurs inscrits est maintenant 
de 20*OCX)* Une. deuxième bibliothèque modèle est sur le point de s'ouvrir 
& Medellin (Colombie). Un stage d'études sur le développement des bibliothèques 
publiiques s*est tenu à Ibadan (Nigeria), en août 19^3» i l a obtenu un net 
succès, et a donné l i e u à l a création d'une Association des bibliothécaires ' 
d'Aftlque occidentale* 
ll»8. Le Centre de l'UNESCO pour l'échange de publications a envayé en 1953 plus 
de 42*000 livres ou publications à 650 bibliothèques publiques de kj payó* 
149, En 1955, l e Comité consvatatif international de bibliographie a été 
constitué sur une base permanente, afin d'aider le secrétariat à s'acqyaitter 
de ses multiples tâches dans les domaines de l a bibliogreqphle et de l a 
documentation* Les trois premiers ouvrages de.la nouvelle collection des 
Manuels bibliographiques de l'UNESCO ont été publiés* 

150* Ce qui précède constitue un tableau succinct et volcaitairement inconçlet 
des activités présentes de l'UNESCO dans le dcmiaine culturel. H y a l i e u 
d'espérer qu'une conclusion au moins s'en dégagera* Peut-être l'une ou l'autre 
de ces activités, prise isolément, apparaîtra-t-elle insúffisanoent Justifiée -
étant donné les restrictions budgétaires actuelles et l'ingpérieuse nécessité 
d'une concentration des efforts* ifois, considérées dans leur enseatble, elles 
forment un tout cohérent dont chaque élément trouve sa pleine Justification 
dans le cadre de l a tâche assignée à l'UNESCO par son Acte constitutif "dans 
toutes les branches de l'activité intellectuelle". 
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IHFCffiMATION 

151. Le domaine de l'information est de nouveau l'un de ceux où i a majexare 
partie des activités de l'UMESCO s'exercent en étroite liaison avec d'autres 
institutions dont elles servent directement les fins. Cette observation 
s'applique aussi bien aux activités techniques qui visent à favoriser l a liberté 
de l'information qu'aux activités publicitaires destinées à faire mieux 
connaître l'oeuvré des différentes institutions internationales et à leur assiorer 
un plus large appui. 
152. Les enquêtes mondiales sur l a presse, l e cinéma et l a radio, dont les 
conclusions ont été publiées entre I947 et 1951, servent aujourd'hui de base 
à des études plus spécialisées portant sur les techniques d'information, sur 
les obstacles à l a libre circulation de l'information et sur les mesures prises 
en vtie de les siurmonter. C'est ainsi qu'une abondante doctasentation concernant 
l a production, l a distribution et l a consommation du papier journal et du papier 
d'imprimerie a été réunie et transmise à l'Organisation poiur l'alimentation et 
l'agriculture, qui doit présenter cette année au Conseil économique et 'social 
un rapport sur l a question; d'autre part, un organisme de recherche du 
Royaiane-ltoi a préparé en 1955 "ne étude sur l'évolution probable de l a consommation 
de papier journal et de papier d'imprimerie, qui vient de paraître. 
153. Un inventaire de l a situation actuelle des services de télévision a été 
publié en 1953, sous le t i t r e Television - A World Survey ̂  en même temps 
que La transmission des informations, brochure qui porte sur les télécommuni-
caticaas et l a presse, et Une semaine dans le monde (par Jacques KcQTser), étude 
comparée de l a façon dont de grands joxarnaux de 17 pê ys ont présenté les 
nouvelles pendant une semaine, et divers autres ouvrages» 
154. L'UMESCO a travaillé en étroite collaboration avec les Mations Unies 
à l'élaboration de detnc rapports iurportants destinés au Conseil économique et 
social : celui de M, Salvador Po Lopez siu: les problèmes et événements 
contençporains dans le domaine de l a liberté de l'information (E/2426) et 
le rapport sur l'encouragement et le développement des entreprises nationales 
d'information indépendantes (E/2554) . 

L'édition française (La téiévision dans le monde) a paru au début de I954, 



- 44 -

/

155» Les efforts tendant à réduire les obstacles à l a circulation internationale 
de l'Information se sont poursuivis pendant toute l'année. A l a f i n de décembre, 
l'accord de l'UNESCO sur l a circulation du matériel de caractère éducatif, 
scientifique et eultvirel était appliqué par 17 Etats, et l a procédure de 
rat i f i c a t i o n était en cours dans plusiéxirs autres pays. L'UNESCO a continué . 
à s'occuper de mettre au point vme réglementation internationale en vue de la- ' 
réduction des obstacles à l a libre circulation des personnes se déplaçant . 
à des fins éducatives, scientifiques et cultvirelles et e l l e a pris ccmtact 
à oe sujet avec l'Organisation internationale du Travail qui s'intéresse aux 
voyages des travailleurs se déplaçant à ces xâsme fins. Des progrès ont été 
a c c c m p l i a également en ce qui concerne le projet r e l a t i f à l'adoption de 
dispositions administratives uniformes concernant le passage en douane des 
étalons de mesure physique de caractère fragile; l 6 pays ont maintencmt désigné 
des laboratoires qui participeront à l'application des dispositions proposées. 
Le Bureau inteamatlonal des Poids et Mesures accorde son plein appui à ce 
projet. 
156. Les décisions du XXIIème Congrès de l'Union postale universelle tendant • 
à assouplir les règlements postaux po\nr permettre aux gouvernements de f a c i l i t e r 
l a circulation internationale du matériel imprimé envoyé par l a poste ont été 
dûment portées à l a connaissance des Etats memlares, et à l a f i n de l'année, 
21 de ces Etats avaient indiqué quelles mesures i l s avaient prises à cet égard* 
Ces décisions ont été adqptées par le Congrès après examen de suggestions 
présentées par plusievirs Etats membres de l'Union postale universelle à l a 
suite d'une i n i t i a t i v e de l'UNESCO* Oe même, une recommandation de l a Conférence 
de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécomraunicaticais, tenue 
à Buenos-Aires, invitant les gouvernements "à f a c i l i t e r l a libre transmission 
des informations par les services de télécaonunications" a été portée à 
l'attention de tous les Etats membres de l'UNESCO. Enfin, l'Association du 
transport aérien international, qui groupe 95 pour 100 des compagnies d'aviation 
c i v i l e du BKinde entier, a décidé en 1955* sur l a suggestion de l'UNESCO, 
qu'à partir du 1er a v r i l 1954 le t a r i f applicable aux livres dans toute l a 
zone européenne serait fixé à 50 pour 100 du t a r i f nownal des marchandises* 



157* j:>*àânéé a été marquée également par áe développement de i a collaboration 
avec le Conseil de l'Europe, qui étudie à l'heure actuelle des mesurés visant 
à éllAifter lès obstacles à 1'iniportátlon et à l'èxportetii» des livres* 
158» Dans le dóiaaine de l a production, l a réalisation l a plus zyaiirqùable 
est le flliK M suis un homme. docunentaii'e de 60 minutes qttl rend' caàgpté de 
l a lutte c<»itra jies épidémies conduite en Thaïlande par l'Ĉ géutiisatitm nondiale 
de l a santé ainsi que de l'expérience d*éâuéatlmi de base entre^iise par 
l'UNESCO au Mexique, en les replaçait dans le cadre du progfaflÉtâ ̂ éi^al des 
Iiatlims Unies et des institutions, spécialisées en faveur de l'anéiioratlcm 
des eondltlcms de vie des peuples* Ce film a reçu un accueil enthousiaste 
dans les pE^s de langue anglai8e> et l a version frençaise, produite iatériéu» 
rement, a e l l e aussi remporta un grand succès. Des copies sont maintenant 
à l a disposition.d^ tous les.^tats membres de l'UNESCO et des vërsiôas' en 
d'autres laî îues s.opt-,en préparât , 
159* ^ Ing^ortante exposition intitulée "L'hOB̂ e cmtre le dééert" a été 
organisée & JéxiUMlem, en automne 1953, en vue de faire connaître 1'activité 
déplorée par l ^ s institutions des Notions Unies :pour f a c i l i t e r l a mise en 
valeur des zones arides* pans cette mêtae régicm de l a Méditerranée orientale, 
une mission mixte d'information UNESCO-^^-FlSË a visité 5 pays et a réuni 
un grand nonibre d'enregistrements et d'autreis documents qui soat actuellement 
utilisés par l a radiodiffusion et l a presse» La docuxoentatlon recueillie par 
des missions de ce genre, ou par des experts de l'UNESCO travaillant isoÍéáent> 
est placée à l a disposition de toutes les institutions spécialisées; ét de ááaé 
i l est maintenant prévu q¡jñ 1-UNESCO et le Département de l'infornatlon des ;, 
Nations Itaies mettront en conmin toutes leurs ressources en matière, de 
docunfentatlon, ce qui permettra de t i r e r le meilleur p ^ r t l possible du matériel 
d'information produit par les deux organisations, sous quelque fonne que ce soit 
160* Le Courrier de l'UiÉD̂ O a continué à paraître en anglais, français et .. 
espagnol pendant l'année, et quoique son tirage (envircm 55eOÛO exes^laires) . 
soit encore insuffisant, tout semble indiquer q u ' i l est l u et apĵ écié par 
un grand nombré de meinbres du corps enseignant, d'Associations nationales pour 
les Nations Ukiles, etc* Un numéro spécial sur les Droits de l'homme paru 
en novembre a été tiré à 125<,000 exemplaires, grâce aux efforts des commissions 
natlœales de 26 pays* 
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Le bulletin bisiensuel tfaeaco Features, également publié en trois langues 
et contemoit des articles destinés à l a presse, a continué à être utilisé 
l a r g ^ b t par les Joixrnaux dont le chiffre atteint environ 1*500* Se même, 
l'hebdomadaire Tour du axmân de l'UNESCO. qui a maintenant une éditKm en 
arabe, est utilisé par des staticns redioï^nlgiœs dans plus de 100 paya 
et territoires» Les Nouvelles de 1'UNESCO paraissent mensuellement en arabe, 
néerlandais «anglais, allemand, hindi et ouxxLou* 
162« Le contenu de ces périodiques est extrêm̂ aent varié, et bien qve l e 
tr a v a i l dés Nations Itaies et des institutiims spécialisées y occupe la. proaière 
place, on y trouve aussi beaucoup d'iú̂ ticles d'intérêt scientifique et culturel 
général» 
l63« Telles ont été quelques réalisaticms de l'UNESCO dans le dcnaine de 
l'informatini pendant l'année I953; mais en même tempa l ' O r ^ i s a t i c m a ' 
poursuivi de multiples activités de caractère permanent» H est encourageeàst 
de ooistater que le matériel de presse et de radio est mm seulement u t i l i s e 
directement à un rytlane touJpm>s croissant mais que les pays destinataires 
ccmuienoent à s'occuper eux-sémes d'en favoriser l a diffusion* Au début de 1 ^ 3 , 
par exemple, l a Radiodiffusioa suisse a adapté en français, à ses f r a i s , 
trois grands programmes dramatiques produits en anglais par l'tnSESCO et 
l'Organisait ion des Nations Haies» Ces prograïaaes n*oot pas seuleasnt été 
utilisés en Glisse; les versions françaises ont été foiunies gratultanent 
à l'UNlSSCO et distribuées par ses soins dans toxis les pays de langue française» 
Se nombreux autres esœmples de coopération généreuse et efficace ont été 
enregistrés pendant l'année. 

Entraide internationale 
164» Le programme de "bons d'entraide** de l'UNESCO a continué à se développer» 
L^Organisation reçoit des dons, fréquengnent effectués en monnaie faible, et 
fournit à des pays sous-développés ou dévastés du matériel qui ne peut souvent 
être acheté qu'en devises fortes» A l a f i n de 1^3> des collectes étaient 
organisées dans 9 pays et plue de I 6 0 institutions de 57 pays et territoires 
avaiottt reçu des l?ons d'entraide leur permettant d'acheter le matériel de 
caractère éducatif, scientifique et culturel dont elles avaient un pressant besoin 
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Le système permet aux donateurs de déterminer l'usage précis qui sera f a i t 
de leur «urgent, et l a plus grosse part du revenu provient de petites cotisations* 
Les tcnûB réunis pendant l'année représentent au toted l'équivalent 
de 104.26o dollars {ûmt 7*^3 dollars r e c u e i l l i s au profit du irelèvenent 
de l a Corée au stand de l'UNESCO installé au Siège de 1'Organisâtim des 
Natims Unies) et de nouvelles caii^pagnes d'entraide ont été lancées depuis lors* 
165* Le système des bons UNESCO (bons de l i v r e s , de films et de matériel 
scientifique), inauguré en 1948, se développe l u i aussi régulièrement et 
l'URE^X) rachète à l'heure actuelle poiur 100*000 dollars de boas en moyenne 
par mois, ce qui signifie qve des livres et autres objects d'une valeur 
correspondcuote sont parvenus à des habitants de pays à BKumaie faible, qui 
n'auraient pas pu se les procurer autrement* 
l66* D'autres áoxM provenant de l a Norvège, de l a Suède, des Etats-Ubis, 
de l a Ligue des Sociétés de l a Croix-Rouge, etc*, et destinés à l a Grèce, 
à l'Inde, au Pakistan, aux écoles de réfugiés du Moyen-Orient et à diverses 
institutions charitables ont été reçus par l'UNESCO* 
167* L'UNESCO a continué pendant toute l'année 1953 ̂  préparer l'élargissement 
de son système de bons : à partir de 1954 ce système doit servir également 
& f a c i l i t e r les voyages entrepris à des fins éducatives, scientifiques et 
culturelles* 



ECHftIíGES DE PERSOHHES 

1680 Coiome les Nations Unies et la plupart des autres institutions spécialisées, 
l-UHESCO administre un prograsiïïie de tour se s dans les domaines qui lu i sont 
propreso.Cependant, afin d'accomplir dpux des tâchée pripcipalss qui l u i ont 
,éí-.á confiées Piar son Acte constitutif, ccaitribuer à l'accroissement et à 
la diffusion du savoir et au développement de la cccopréhension internationale 
elle a.en putre-dés fonctions particulières à remplir dans.le domaine des. 
échanges de personnes, 
4,69,,, Les fonctions de l'UKESCO visant à développer les échanges de personnes 
peuvent donc être.énumsrées comme m i t : 

a) . Centraliser et diffuser des informations, étudier le fonctionnement 
des progrananes d'échanges et fournir des avis consultatifs; 

b) Prœnouvçtir;certair*̂  types d'échanges; 
ç). Administrer des bourses.de nature à. faciliter l'exécution de son . 

progL-asEue, directement ou pour, le caipte des Etats membres ou de,.. .t¡, 
diverses institutlonso ; 

itOo Toutes les activiljéB relatives aux bourses d'études, et ds voyiage sont; 
menées, deuas. %e cadre du prograame coordonné par le Groupe de fer^-vail technique 
pour les bourses du Crastté aCi^iinletratif de coordination. Le-reste du programme 
concernant lee échanges âe personnes est également ; élaboré elf..mis en oeuvre . , 
en étroit contact, avec les Nations Unies et les institutions spécialisées, 
intéressées»,, lîotaaïtaeat tous les problèjoes relatifs aux échanges de travall.leurR 
font l*obJet d'un progranane conjoint dans lequel l'OIT s'intéresse aux.... .• 
incidences de ces échenges dans le dom̂ iine de l a formation professionnelle et 
l'UNESCO à leur aspect éducatif» Une révmion commune d'experts a été organisée 
en janvier 1954 pour faire le point des activités en cours et préparer les 
programmes futurs des deux organisations dans ce doaiainee 
171e Ainsi qu'il a été indiqué plus haut, l̂ üüíSSCO s'efforce tout d'abord de 
centraliser et de diffuser des informations sur tous les types de possibilités 
offertes en matière d'études, de formation et de voyages à buts éducatifs 
à l'étranger. Elle le fait principalement par le i!í:^'*"ge"p^'i2atlons périodiques 
dont la plu0 importants est un répertoire annuel intitulé Etudes à l'étranger 



qui contient des renseignements sur les bourses d'études et de perféfitioimeiimt 
et autres 8ubventi(»is pour voyages d'études offertes par les gouverttdáenits et 
les institutions privées, ainsi que par les Nations Itoies* les institutions 
spécialisées et diverses organisations intematiox^des* lie xnctíbre de bourses 
et de subventions mentionnées est passé de 1%070 dans l e tone I publié 
en 1948 à 45«00O dans le tome V publié en lp3» Le volume VI puibiié en 
Janvier 19̂ 4 (qui traite de 45*000 bourses et subventioie) comporte mtanment 
un chapitre intitulé "Programmes des échanges intezimtioaaux de stagiaires" 
établi par les soins du Bureau international du Travail et un stĝ plément r e l a t i f 
aux bourses offertes par les Etats Mentores des Hâtions Uhies aux étudiants 
des te r r i t o i z ^ s sous tutelle, en applicaticm de l a résolution (VX) de 
l'Assemblée générale.^ 
172* D'autires publications fournissent des renseignements sur les séjours 
de travailleurs & l'étranger, les cours de vacances, les formalités doxianières, 
les facilités accordées pour les voyages à buts éducatifs et les postes 
d'enseignànent à l'étranger* -̂7—-

173* L'UNESCO a également entrepris depuis I947 une série d'études sur 
l'organisation et l'administration de divers types âe programmes internationaux 
d'échanges de personnes en vue-d'établir un code de pratiques courantes pour 
l-'^ctcoi des bourses intemati<»aale8, et de renforcer, par ce moyen, l'efficacité 
de ces programoes» Après avoir été examinées par un comité d'experts qui s'est 
tenu à BanglEolc en décembre 1952 et par l e groupe de t r a v a i l technique pour les 
bourses du Comité administratif de coordinatiOT lors de sa réunicMa de 
septembre 1953* les conclusicuas tirées de ces études c»t f a i t l'objet d'un 
rapport intitulé L'application des yrùgrammes intemaitlopaux de bourses qui 
a été publié dans le tome VI de "Etudes à l̂ étranger"* Ce raxq^t est destliné 
à servir de guide aux Etats membres et avK organisations Internationales* 
174* D'autres enquêtes, comme celle qui a t r a i t au recensement du nombre des 
étudiants étrangers Inscrits dans les universités, sont effectuées régulièranent 
et leurs résultats eoat publiés dans les ouvrages cités plus haut* 

Des exemplaires de ce volume du Répertoire ont été distribués aux membres 
du Conseil de tutelle lors de sa treizièiTe session* 



175í>.; Ésiflu,:-sç fondant sur l'expérience acquise, l'UKESCO fpumlt aux États 
membres des., avis consultatifs tels que ceux qial ont été dc«més en 1953 au 
Ministère de l'éducation du Brésil, notamment en ce qui concerne le recrutement 
en Europe de professeurs de faculté appelés à enseigner dans ce pays» 
176^ La p l i ^ a r t des activités de documentation et d'étuçles mentionnées cl-âessus 

i peuvent être rságées dans l a catégorie des services permnents de VWÈSËCXi et 
on envisage par cráséquént de les poursuivre sans grandes modiflcatiœis dans 
les années à verdir, 
177e Une deuxième fonctloa de l'UNESCO consiste à organiser certaines entreiarises 
dans le domaine dés échanges de personnes et à leur donner une assistance 
financière 13Mtée afin de stissuler l'intéirêt des gouvernements et des organi*» . 
sations privées nationales et Internationales et leur participation à des 
programmes similaires sur une échelle plus large, 
17ôt, À cet effet-, l'UNESCO f a c i l i t e des voyages d'études (en groupes ou 
isolément) de travailleurs et de Jeunes gens, ainsi que de.8 échanges de 
personnel, enseignant* 
179» Dana le cadre de ces a-ctivités, qui peuvent être rangées d^s l a catégorie 

'des projets siséclaux, et en tenant coopte des tcaaAa limités àuxat dispose 
l'Organisation, une :prlórlté a été donnée aise programmes d̂ échanges de travailleurs 
à dés f i n s éducatives, organisés.eh collaboration avec l'OITo En 1953, une ^iàs 

a été'donnée à 43:groupés, con^renànt 900 travailleurs mmiuels et non manuels 
originaires.dé 12 pEçrs européens; des bourses ont é^ema^t^ été accordées aux 
'Biembres de quatre organisations .lntemátlótíaleŝ Í>our leur p e r ^ t t r e de participer 
a\uc travaux du Centre international df̂ éàucaîilon dès t r ^ ^ l a Brévière* 
Etant'donné lés résultats encour on ' 
•'envisage. B i l l e s oondltlons budgétaires le pennettent, d'étendre en 1955 e t l ^ 
cette action à l'Amérique latine et à.l'Asiô̂ ^ d^ 
160« En troisième l i e u , l'UNESCO administre, directement ou pour l e compte de 
ses États membres des bourses destinées à f a s i l i t e r l'exécution dé s c a i -
programmée 
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l 8 l * Des détails sur l a répartition de ces bourses figurent au Rapport du 
Diz>ecteur général aux Etats menibres de l'Organisaticmà On se limitera donc à 
rappeler i c i (jue pour l'année 1955 l'UNESCO a attribué 71 bourses è k6 Etats 
membres et territoires mm autonomes au t i t r e de Boa programne ordinaire, et 
75 boxirses à 20 Etats membres au t i t r e du Programme élargi d'assistance technique* 
Eh outre, e l l e a patromé 25 bourses accordées par les Gouvernements français 
et néerlandaik^ ainsi qvie par diverses organisations privées nationales et 
intemati(»alee« Le nombre t o t a l des bourses aâministrées à des t i t r e s divers 
au cours de l a mâne année s'élève à 400» 
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SmiISTIQÜES * 

182, Dans l ' a r t i c l e XV (paragraphe 5) de l'Accord entre l'Organisation des 
Nations Unies et l'UNESCO, cette dernière est reconnue "coone étant l'organisme 
approprié chargé de r e c u e i l l i r , analyser, publier, unifier et améliorer les 
statistiques dans B(m propre donaine". En outre, par sa résolution 251 (IX), 
l e Conseil économique et social "demande instamment à l'UNESCO ainsi qu'à 
l'Institut international de statistique de prendre les mesures appropriées 
pour améliorer l'enseignement de l a statistique sur le plan international"» 
185« Par conséquent, l'UNESCO s'attache d'une part, en étroite collaboration 
avec le Bureau des statistiques des Nations Unies, à r e c u e i l l i r les damées 
statistiques nécessaires à l a mise en oeuvre de son programme et, d'autre part, 
à améliorer et développer l a statistique en tant que science sociale* 
l84e Les activités de l a première catégorie c ^ t i t u e n t vin service peztnanent 
dans le cadre duquel l'UNESCO fournit régulièrement \me contributi<m à 
l'Annmire statistique des Nations Iftiies* 
1Ô5« Elle a en outre entrepris depuis 1951 des travaux r e l a t i f s à l a normali­
sation de certaines notions et méthodes statistiques en vue d'améliorer l a 
coâ parabilité internationale des statistiques dans les dcanaines de sa compétence* 
Un rapport sur les résultats de ses études sur l a normalisation des statistiques 
scolaires a été notamment préparé à l'intention de l a Commission de statistique 
des Nations Uhies (huitième session, a v r i l 195lf)« I l est envisagé de 
développer régulièrement ces activités qui f a c i l i t e n t considérablement l'analyse 
des données qui parviennent à l'UNESCO de ses Etats membres* 
l86e Enfin, en application de l a résolution 251 (IX) du Conseil éccmomique 
et social, l'UNESCO a continué en 1955 à aider l'Institut international de 
statistiques à développer l'enseignement de l a statistique dans le monde* 
187« Un Centre international d'enseignement de l a statistique pour l'Asie du Sud 
et l'Extrême-Orient, créé à Calcutta en 1950 sous les auspices de l'UN^KX), 
a reçu une aide financière de l'Organisation Jusqu'en 1952» En 1955> le 
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Gouvernanent de l'Inde a pris en charge l a majeure partie des dépenses de oe 
centre dont le foncticsuœment est assuré par l'Institut internaticmal de 
statistique* Depuis sa fonction Jusqu'à 3̂  f i n de l'année 1955, 163 étudiants 
désignés par les gouvernements de l a région y avaient reçu une formation 
spécialisée* Un deuxième centre a été créé en mars 1955 à Beyrouth sous les 
auspices conjoints de l'UîTESCO et de l'Institut lnternatl(»aal de statistique* 
Ce nouveau cetttre, analogue au précédent, bénéficie en outre de l a collaboration 
de l a FAO* Ce programme sera poursuivi en 1954 et au cours des années suivantes 
dans l a mesure où les ressources budgétaires le permettront* 



A s m s I 

C<»iférence8i comités á*e 
M r 

xperte et stages d'études convogués 
Î ÜÜESCO en 1955 

29-51 janvlet* 

12-13 février 
23-28 février 

26-2? février 

2-3 mars 

19- 20 mars 

2k mars 

Y 30 xtàeé . 
3 a v r i l 

20- 23 a v r i l 
11-14 mal 

15 mal 

30 mai -
29 août 

15-lT Juin 

30 Juin--
9 J u i l l e t 

3 J u i l l e t 

ComÉiësloh pré^atolre poui^ l a Conferencie internationale 
ôwc l e ẑ ôle et l a place de l a musique dans l'éducation 
des Jeunes et des adultes UNESCO 
T!relzlème réunie de l a Commission mixte UNESCO/BIE UNESCO 
Réunion consultative des représentants des organi­
sations Internationales de Jeunesse UNESCO 
Réunion mixte des représentants OMS/iniESCO pour l a 
coordination des progranmes de développement des 
bibllothàques et des services bibliographiques des 
deux organisations 
C<»aité d'attribution de subventions de voyage pour 
travailleurs 
Sixième Conférence annuelle des organisateurs de 
chantiers Internationaux de volontaires 
Cinquième réunion du Comité des organisations non 
gouvernementales 
Réunion mixte Nations Unles/UNESCO sur les problèmes 
d'exécution des programmes d'assistance technique 
pour le développement économique 
Comité consultatif international de bibliographie 
Cinquième session du Comité consultatif de recherches 
sur l a zone aride 
Réunion d'experts en vue de préparer l ' e ^ o s l t l o n 
scientifique itinérante "L'honane mesure le monde" 
Centre international d'éducation des travailleurs 

Réunion de t r a v a i l des organisations internationales 
de Jeunesse 
Conférence internationale sur le rôle et l a place de 
l a musique dans l'éducation des Jeunes et des adultes 
Sixième réunion du Comité créé par l a t r o l s i ^ 
Conférence des Organisations internationales non 
gouvernementales bénéficiant des arrangements ccmsul-
t a t i f s auprès de l'UNESCO 

UNESCO 

UNESCO 

UNESCO 

UNESCO 

New-York 
UNESCO 

UNESCO 

UNESCO 
Château de 
LaBrairXàre 

Marly-
le-Roi 

Bruxelles 

UNESCO 
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5 JuiUet 

6-7 J u i l l e t 

6-15 JuUlet 

15-25 JuUlet 

27 J u i l l e t -
21 août 

5- 2Ô août 

6- 15 août 

26 août • 
27 sept* 

21-25 sept* 
26 et 28 sept* 

O e u x i ^ réunion d'experts en vue de l a préparation 
de l'estposition scientifique itinérante "L'homne 
mesure le monde" UNESCO 
Groupe de t r a v a i l pour étudier l a création d'une 
commission internationale consultative sur l a 
recherche scientifique UNESCO 
S e i z i n Çœiférence internaticmale de l'instruction 
publique (UNESCO/Bureau internatitmal de l'éducation) Genève 
Comité d'experts chargé d'étudier les principes et 
les méthodes de l'éducation pour l e civisme 
internátimal 
Stage d'études international sur le dévelosqpnnent 
dieft bibliothèqties publiques en Afrique 

Stage d'études sur l a coatribution de l'enseignement 
des langues vivantes & l'éducation pour l e civisme 
intematiaml 
Comité cws u l t a t i f de l'éducation des adultes 

Stage d'études sur l ' u t i l i s a t i o n des auxiliaires 
visuels dans l'éducation de base 
Réunion du Comité international pour les monuments 
Oroupe de t r a v a i l de Conmissitm préparatoire pour 
l'étude des relations culturelles entre l'ancien 
et le nouveau continent 

ler - 2 octobre Septième réunion du Comité des orgattisati<m8 non 
gouvernementales bénéficiant des arrangements 
consultatifs auprès de l'UNESCO 
Staee d'études et d'infonDe^tion & ll i n t e n t l o a des 
oadres des Nouvwents de Jeunesse 
Réunion du Bureau du Comité consultatif interna­
tional de bibliographie 

6-27 octobre 

12-15 octobre 

51 oct*-
5 noveiábre Conférence des représentants des Gouvernements arabes, de l'UHRUA et de l'UNESCO, réunis aux fins 

d'examiner les modalités d'ej^lication du programme 
éducatif pour les enfants réfugiés de Palestine 

UNESCO 
Ibadan, 
Vigerla» 
University 
College 
Nuvara Eliya 
Ceylan 

La Brévlère 
Saint Jeaa-
aux-Bois 
Messine, 
S i c i l e 
UNESCO 

UKESCO 

UNESCO 
Tokyo 

UNESCO 

Jérusalem 
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3'^ novBfflibî  

4-6 zK>veaâ>re 

4-7 novembre 

7-10 novembre 
9 novembre 

9-11 novembre 

1 6 - ^ novembre 

20 novembre 

Sixlèae session du Comité consultatif de recherches 
stu: l a z«ie aride 
Groupe de t r a v a i l d'experts sur les reproductions 
en couleurs 
Groupe de tr a v a i l d'ejqpérts sur l^Bducatibn 
Internationale de l a Jeunesse 
Coiaoqike sur l̂ Ecologlé végétale de l a zráe aride 
Ccmiité d'attribution de subventions de vc^^ages 
pour travailleurs • 
Conité d^experts poiur là création d'une Organisation 
océanographique dans l a région Indo-Pacifique 
Stages d'études - Plan de formation professiopwelle 
poxir l'Education de base 
Troisième rêvnioa d'exï>ertB en vue de l a préparatlcm 
de l'exposition scientifique itinérante "L'honane 
mes'jo'e le monde" 

23-27 novembre Réunion des représentante des Etats membres 
participant.à l'application du Prograimne d'activités 
e:̂ érlmentales coordonnées en matière d'éducation 
pour le civisme international 

7-1Ó décembre Cmlté d'experts sxir le "Droit des savants". 

Montpellier 

UNESCO 
Montpellier 

UNESCO-
Manille 
(Philippines) 

UNESCO 

UNESCO 

UNESCO 
UNESCO. 
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ASîîgXS II 

Calendrier provisoire des, coaféreaoesj comités d'experte et étages d'étudea 
. • • • c<aivoqués par J'iaŒîSCO po^S^je premier s i s t r e 1954 

7- 8 Janvier 

11-15 Janvier 
28-30 Janvier 

ler-4 février 

8- 11 février 

10-12 février 

15-17 février 

15-20 février 

22-24 février 

5-6 a v r i l 

5-9 a v r i l 
21 o v r i l -

12 mai 

26-29 a v r i l 

17-22 mai 

Hoitième révmion du Comité créé par l a troisième 
Conférence des organi&ations internationales non 
gouveraementales Mnéficiant des arrangements 
cttisultatifs auprès de VVÏESCO Paris 
Comité consultatif de l<̂ éducatlon des adultes Paris 
Comité d'experts pour les problèmes d'échanges de 
travaille\ir3 rétmi sous les auspices dé VOUS 
et de l'UKSSCO Genève 
Réunion d'experts pour étudier les relations entre 
le taux de fécondité des différents grovqpes sociaux 
et le développement de l'intelligence des nouvelles 
générations Paris 
Réunion d'experts pour l'étude des tensions inter­
nationales et leur solution pacifique Paris 
Réunion d'experts pour i=étude de l a terminologie 
des sciences sociales Paris 
Réunies £u Ooiv.Vv'? consultatif pour l a documentation 
des sciences exactes et naturelles Paris 
Stage d'études régional sur 1-enseignement des Nouvelle 
sciences sociales en Asie du Sud Delhi 
Quatrième Conférence des organisations interna­
tionales non gouverneafântales bénéficiant des 
arrangements consultatifs auprès de l'UNESCO Paris 
S e p t i ^ Conférence des organisateurs de chantiers 
internat! onaific de voio^ataires Pcu:is 
Comité international pour les roonvaaents Paris 
Conférence intergouvernementale svir l a protection 
des biens culturels en cas de conflit armé La Haye 
Septième session du Comité consviltatif sur les 
zones crides Paris 
Comité CMiEultc.tif provisoire poxir l'administration 
Intérimaire de l a Convention universelle svtr l e 
droit d'auteur Paris 
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2lf«28 mal 

51 aiai-
3 Juin 

8-18 Juin 

17-18 juin 

27 Juln-
17 J u i l l e t 

Comité d'experts chargé d'étudier les principes 
et les méthodes de l'éducatlcm pour le civisme . 
International Baris 
Comité consultatif International de hlbllograpble Paris 

Conférence intergouvernementale d'experts sur les 
relati<Mis et accords culturels Paris 
Réunie» d'experte sur l'évaluation des programmes 
internationaux de coopération Montréal 
Stage d'études sur l a production de programmes 
télévisés de caractère éducatif et culturel Londres 


